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Comme le précisent la Déclaration d’Incheon Éducation 2030 et le cadre d’action afférent, le Rapport mondial 
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À propos de l’Union africaine
L’Union africaine est un organe continental composé des 55 États membres qui constituent les pays du continent 
africain. Elle a été officiellement lancée en 2002 pour succéder à l’Organisation de l’unité africaine (1963-
1999). L’Agenda 2063 est la vision de l’UA pour une « Afrique intégrée, prospère et pacifique, dirigée par ses 
propres citoyens et représentant une force dynamique sur la scène mondiale » d’ici 2063. Il se compose de sept 
aspirations qui couvrent divers aspects du développement africain, tels que la croissance, l’unité, la sécurité, 
l’éducation et la culture, les populations et le partenariat mondial. 

À propos de l’Association pour le 
développement de l’éducation en Afrique
L’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) est avant tout un forum de dialogue 
politique. Créée en 1988, à l’instigation de la Banque mondiale, pour servir de cadre à une meilleure coordination 
entre les agences de développement, elle est devenue une institution panafricaine, basée à la Banque africaine 
de développement et fondée sur un véritable partenariat entre les ministères africains de l’éducation et de la 
formation et leurs partenaires techniques et extérieurs.

Il s’agit d’un réseau de décideurs politiques, d’éducateurs et de chercheurs qui, grâce à sa capacité à favoriser le 
dialogue politique et à mettre en commun les idées, les expériences, les leçons apprises et les connaissances, sert de 
catalyseur pour la réforme de l’éducation et les politiques et pratiques prometteuses. L’un de ses principaux objectifs 
est d’encourager les échanges entre les ministères de l’éducation et entre ceux-ci et les agences de développement. 
Il est reconnu comme un acteur majeur dans les processus de dialogue, de partage et d’apprentissage pour un 
changement qualitatif dans l’éducation visant à promouvoir le développement de l’Afrique.

L’Association pour le développement de l’éducation en Afrique 

Secrétaire exécutif: Albert Nsengiyumva

Shem Bodo, Chinedu Anarado, Hunlede Ayitevi, Aloise Prosper Faye, Jacqueline Jere Folotiya,  
Mamy Rijason Razafimahatratra, Oswald Rutayisire, et Amina Yekhlef
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La désignation par l’Union africaine de 2024 comme Année de l’éducation souligne 
l’importance cruciale de l’éducation pour doter les jeunes Africains des compétences 
essentielles à leur propre développement et à celui du continent. C’est aussi une 
reconnaissance des multiples défis à relever avant que chaque enfant puisse terminer l’école 
primaire et acquérir les compétences fondamentales qui ouvrent la voie à l’apprentissage 
tout au long de la vie. Actuellement, la population non scolarisée augmente, un enfant 
sur cinq n’achève pas l’école primaire et, parmi ceux qui y parviennent, seul un sur cinq à 
dix environ atteint un niveau de compétence minimal en lecture et en mathématiques.

Les pays africains se sont fixé des objectifs en matière d’achèvement du cycle primaire 
et d’apprentissage fondamental, mais pour traduire efficacement leurs ambitions en 
résultats, le rapport continental Pleins feux 2024 souligne l’importance de la cohérence 
entre les programmes scolaires, les manuels, les guides de l’enseignant et les 
évaluations. Il évalue l’alignement de ces documents politiques les uns par 
rapport aux autres, mais aussi par rapport à une norme globale de ce que les 
élèves sont censés savoir et à quel moment. Il évalue également la manière 
dont ces documents clés sont utilisés dans les classes et quelles sont 
les implications pour les possibilités d’apprentissage des enfants.

Ce rapport est le deuxième d’une série de trois envisagés entre 2022 et 2025, 
chacun couvrant une douzaine de pays dont une sélection est examinée 
en profondeur, en dialogue avec les ministères de l’éducation et les parties 
prenantes nationales. Les pays retenus pour ce deuxième cycle de rapports 
Spotlight sont la Mauritanie, le Niger, l’Afrique du Sud, l’Ouganda et la Zambie.  

Les statistiques et l’analyse présentées dans cette publication visent à 
alimenter le mécanisme de dialogue politique sous les auspices de l’Union 
africaine et sa stratégie continentale d’éducation pour l’Afrique. En particulier, 
la série Pleins feux vise à susciter un débat sur l’apprentissage fondamental 
entre les pays africains et à les encourager à identifier des domaines d’action 
commune, étant donné qu’ils partagent un grand nombre de défis politiques.

« Les guerres prenant naissance dans l’esprit des hommes et 
des femmes, c’est dans l’esprit des hommes et des femmes 
que doivent être élevées les défenses de la paix ».

L’apprentissage compte
R É S U M É  C O U R T

En 2023, un enfant 
africain sur cinq n’aura 

pas terminé l’école 
primaire.
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L’accent mis par l’Union africaine sur l’éducation en 2024 est un moment crucial et l’UNESCO est déterminée à le soutenir en 
faisant progresser l’Objectif de développement durable 4 en Afrique. Le succès de nos efforts sera mis à l’épreuve par notre 
détermination à améliorer l’apprentissage fondamental, qui est la pierre angulaire d’un développement éducatif plus large. 

L’UNESCO est l’un des membres fondateurs de la Coalition mondiale pour l’apprentissage fondamental, l’une des initiatives 
mondiales issues du sommet « Transformer l’éducation ». La série Pleins feux, fruit d’une collaboration entre le Rapport 
mondial de suivi sur l’éducation, l’Union africaine et l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique, contribue 
à l’établissement d’une base de données sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs fixés par la coalition. 

L’apprentissage compte, le deuxième rapport continental Spotlight, offre des conseils précieux aux décideurs politiques et 
aux praticiens de l’éducation sur les moyens d’améliorer les résultats de l’apprentissage à l’école primaire. Il développe 
l’analyse du rapport 2022 Né-e pour apprendre, le premier rapport continental de la série. Il examine l’acquisition des 
compétences fondamentales en calcul, un élément essentiel pour le développement de la compétence mathématique. 
Ce processus exige que le programme scolaire, les manuels, les guides de l’enseignant et les évaluations soient alignés 
pour maximiser les possibilités d’apprentissage des enfants ; que les enseignants soient soutenus par des guides 
de l’enseignant et soient bien formés pour améliorer leurs pratiques d’enseignement ; et que les enfants aient accès 
aux manuels, y compris dans leur langue maternelle lorsque celle-ci est l’une des langues d’enseignement.

Le rapport reconnaît le rôle indispensable des données dans la prise de décision en matière d’éducation. À ce titre, il s’appuie 
sur les travaux de l’Institut de statistique de l’UNESCO, notamment sur l’évaluation du niveau de compétence minimum, 
un outil qu’il a proposé pour aider les pays à rendre compte de l’indicateur global de l’ODD 4, tout en renforçant leur 
système d’évaluation national. Le rapport démontre également l’engagement des pays à fixer des critères nationaux pour 
l’achèvement du cycle primaire et les compétences minimales en lecture et en mathématiques, qui nécessitent des données 
régulières et de bonne qualité pour que ces objectifs puissent constituer des mécanismes de planification solides.  

Toutefois, la traduction de ces engagements en progrès tangibles nécessite une forte volonté politique. L’analyse 
du financement dans le rapport continental 2024 Pleins feux nous rappelle l’insuffisance persistante des fonds 
dont les pays ont besoin pour atteindre leurs objectifs de participation et d’apprentissage. Le rapport exhorte 
les donateurs à être efficaces dans leurs dépenses et à s’assurer que leurs fonds contribuent à la mise en place 
d’institutions solides à un coût durable. Face à des défis complexes, nous nous engageons à aider les pays à doter 
chaque enfant des compétences fondamentales essentielles pour qu’il puisse réaliser tout son potentiel.

Stefania Giannini 
Sous-Directrice générale pour l’éducation, UNESCO

Avant-propos
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Selon les estimations des Nations unies, 25 % de la population mondiale sera africaine d’ici 2050. Cette cohorte de jeunes 
fera de l’Afrique la plus grande source potentielle de croissance mondiale. Ce potentiel ne se concrétisera que s’il est soutenu 
par une éducation de qualité. L’éducation est l’instrument le plus vital pour promouvoir le développement humain et durable. 
En effet, sur le plan social, c’est l’outil fondamental pour, entre autres, réduire la pauvreté, atteindre l’égalité des sexes, améliorer 
les résultats en matière de santé. Sur le plan économique, l’éducation est le principal moteur de la croissance économique et de 
l’innovation à long terme.  

La désignation de 2024 comme l’Année de l’éducation de l’UA vise à marquer l’engagement des États membres à faire de 
l’éducation le centre de leurs investissements. S’appuyant sur la dynamique du Sommet sur la transformation de l’éducation 
convoqué par le Secrétaire général des Nations unies, elle appelle les pays africains à renforcer davantage leur partage 
d’expériences sur la manière d’atteindre leurs cibles nationales sur le quatrième objectif de développement durable (ODD 4) et à 
donner un dernier coup de pouce à la Stratégie continentale d’éducation pour l’Afrique (CESA), alors que nous entamons des 
discussions sur la nouvelle stratégie au-delà de 2025. 

L’Union africaine s’est engagée à utiliser des données et des preuves pour apprendre et pour mieux soutenir les États membres, 
alors qu’ils progressent dans la mise en œuvre de la CESA et de l’ODD 4. La série pleins feux, un partenariat entre l’Union 
africaine, l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique et le Rapport mondial de suivi sur l’éducation, renforce la 
base de données probantes pour le dialogue politique. Elle soutient notre mission de « contribuer à la revitalisation, à la qualité, 
à la pertinence et à l’harmonisation des systèmes éducatifs pour répondre aux besoins de l’Afrique » et notre mandat d’aider le 
Comité technique spécialisé et d’autres organes politiques et professionnels à formuler collectivement des priorités. 

Il offre une perspective thématique approfondie qui complète le rapport de suivi continental UA/UNESCO sur le CESA et l’ODD 
4. En se concentrant sur les mathématiques, le rapport 2024 montre comment les pays alignent leurs visions nationales avec 
leurs programmes d’études, leurs manuels scolaires, leurs guides de l’enseignant et leurs évaluations de l’apprentissage. 
Les données de ce rapport guident les États membres vers des stratégies efficaces pour améliorer l’apprentissage. S’appuyant 
sur des rapports nationaux détaillés concernant la Mauritanie, le Niger, l’Afrique du Sud, l’Ouganda et la Zambie, le rapport 
présente également des pratiques positives en matière de mise en œuvre des politiques.

Comme la première édition, cette deuxième édition soutient l’ambition de l’Union africaine de trouver de nouvelles solutions 
à nos défis collectifs en matière d’enseignement primaire. L’analyse présentée dans les pages suivantes souligne l’urgence 
de la situation. L’achèvement de l’enseignement primaire universel reste un objectif difficile à atteindre sur le continent. 
Au mieux, un enfant sur cinq qui arrive à la fin de l’école primaire atteint des niveaux minimums de compétence en lecture et 
en mathématiques. Relever ce double défi est essentiel pour la transformation de l’éducation en Afrique et constitue un pilier 
crucial de l’Année de l’éducation de l’Union africaine. 

Chaque année, environ 38 millions d’enfants devraient entrer à l’école primaire en Afrique, et tous sont nés pour apprendre. 
La réalisation de leur potentiel pourrait transformer l’avenir de notre continent. Nous sommes ravis d’être un partenaire de 
l’initiative Spotlight, qui est l’une des activités prévues pour alimenter l’Année de l’éducation de l’UA, et de travailler avec les États 
membres pour élaborer des stratégies d’éducation transformationnelle à l’échelle du système sur la base de ses preuves.

H.E. Prof. Mohamed Belhocine 
Commissaire à l’ Éducation, les Sciences, et Technologies et l’Innovation  

Union africaine

Avant-propos
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Ce rapport n’aurait pas été possible sans les contributions inestimables de nombreuses personnes et institutions. Le Rapport 
mondial de suivi sur l’éducation, l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) et l’Union africaine 
expriment leur gratitude et leur appréciation pour leur soutien et leur dévouement. Nous sommes reconnaissants du soutien 
généreux de nos bailleurs de fonds, qui a permis la préparation de ce rapport.

Le rapport met l’accent sur la Stratégie continentale pour l’éducation en Afrique 2016-25 et sur certains indicateurs 
de référence de l’Objectif de développement durable n° 4. Il vise à soutenir un mécanisme de dialogue politique sur 
l’apprentissage fondamental, le réseau LEARN (Leveraging Education Analysis for Results Network), hébergé par l’Union 
africaine. Mohamed Belhocine, commissaire à l’éducation, à la science, à la technologie et à l’innovation, et de Sophia 
Ndemutila Ashipala, Nicholas Omondi Ouma et Merouane Arim, également de la Commission de l’Union africaine, ainsi que 
d’Adoumtar Noubatour, de l’Institut panafricain de l’éducation pour le développement.

Le premier cycle Pleins feux était basé sur un cadre analytique à sept facteurs et sur une stratégie d’engagement national 
élaborée avec l’aide de Daniel Waistell et Barbara Payne (Cambridge Education). Le deuxième cycle examine trois des 
sept facteurs du cadre analytique. Nous remercions Norma Evans pour sa contribution au guide méthodologique et au 
processus d’assurance qualité, y compris la formation des équipes nationales à la cartographie, au codage et à l’analyse des 
programmes d’études, des manuels scolaires, du soutien aux enseignants et des documents d’évaluation, avec un accent 
particulier sur les mathématiques.

Nous remercions l’Institut de statistique de l’UNESCO et sa directrice, Silvia Montoya, pour le soutien apporté à cette édition. 
Nous tenons également à remercier Benjamin Piper et Clio Dintilhac (Fondation Bill et Melinda Gates) pour leurs conseils et 
leurs commentaires. 

Nous adressons une mention spéciale à feu Girin Beeharry, dont la passion et l’engagement sincères en faveur de 
l’amélioration de l’apprentissage des enfants ont été l’une des principales sources d’inspiration de cette série.

Ce rapport continental s’appuie sur des documents de référence, des études de cas nationales et, notamment, sur des 
recherches menées dans cinq pays cibles. Les membres de l’équipe de recherche et les points de contact gouvernementaux 
sont mentionnés ci-dessous. En outre, l’équipe remercie les parties prenantes, notamment les décideurs politiques, 
les représentants de la société civile, les partenaires de développement, les responsables de district, les chefs 
d’établissement, les enseignants et les membres de la communauté, qui ont fait part de leurs points de vue lors d’ateliers 
organisés dans les cinq pays.

Le rapport a été édité par Andy Quan, à qui nous exprimons notre gratitude pour ses efforts inlassables. Nous tenons 
également à saluer le travail assidu de ceux qui ont contribué à la conception, à la production, à l’impression et à la traduction 
du rapport, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’UNESCO, notamment Jennifer Allain, Optima Graphic Design Consultants Ltd 
et Strategic Agenda. Nous remercions également Godfrey ‘Gado’ Mwampembwa pour ses illustrations. 

Enfin, nous tenons à remercier les consultants Mary Breeding et Craig Laird, qui ont grandement contribué à ce travail, ainsi 
que notre ancien collègue du rapport GEM, Patrick Montjourides, pour son travail sur la série de rapports Pleins feux. Nous 
remercions également Yekaterina Baskakova, Veronika Fedorchenko et Elsa Weill pour leur aide dans la communication et la 
production du rapport.

Remerciements
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Plus d’une décennie s’est écoulée depuis qu’il est devenu évident que l’augmentation rapide de l’accès à l’éducation en 
Afrique dans les années 2000 ne permettait pas aux enfants d’apprendre comme prévu. Bien que les données soient encore 
fragmentaires, au plus un enfant sur cinq atteint un niveau minimum de compétence en lecture et en mathématiques à 
la fin de l’école primaire. Les études portant sur les compétences précurseurs suggèrent que, dans de nombreux pays, 
la plupart des enfants n’apprennent pratiquement rien au cours des trois premières années, ce qui compromet leur potentiel 
et celui du continent. 

Ce phénomène a été qualifié de « crise de l’apprentissage », même si les données historiques suggèrent que le problème 
des faibles niveaux d’apprentissage est loin d’être nouveau. En outre, des données récentes suggèrent que les niveaux 
d’apprentissage dans les pays africains pourraient même s’être améliorés plus rapidement que dans le reste du monde. 
Il n’en reste pas moins que les enfants ne profitent pas autant qu’ils le devraient de leur temps passé à l’école. Selon les 
sondages d’opinion, le pourcentage d’adultes africains estimant que les gouvernements gèrent l’éducation « assez bien 
» ou « très bien » a chuté de 54 % en 2013 à 46 % en 2023. L’année 2024 ayant été déclarée Année de l’éducation par 
l’Union africaine, le moment est venu de réfléchir à la manière d’élever la question des faibles niveaux d’apprentissage dans 
l’enseignement primaire au rang de priorité politique. 

L’objectif de la série Pleins feux est d’inspirer un dialogue national et continental sur l’apprentissage fondamental 
et de fournir des éléments probants pour encourager les pays à participer à un mécanisme d’apprentissage par les 
pairs au niveau de l’Union africaine. Elle s’appuie sur un cadre analytique qui, tout en reconnaissant le contexte social, 
économique, politique et culturel plus large, identifie sept facteurs spécifiques à l’éducation qui affectent les résultats 
de l’apprentissage fondamental : la vision du gouvernement ; l’enseignement et l’apprentissage ; les enseignants ; la 
gestion de l’école ; le soutien et le suivi de l’école ; l’engagement de la communauté et des parents ; et l’évaluation de 
l’apprentissage. Trois cycles sont prévus. Chaque cycle couvre une douzaine de pays, dont cinq de manière approfondie. 

Le premier cycle, qui s’est achevé en octobre 2022, a examiné les sept facteurs. Ce deuxième cycle fait le point sur 
les progrès réalisés en matière de fréquentation scolaire, d’achèvement des études et d’apprentissage, mais examine 
plus en profondeur quatre de ces facteurs : la vision, l’enseignement et l’apprentissage, les enseignants et l’évaluation. 
En particulier, l’analyse de base examine dans quelle mesure les pays alignent leurs programmes de mathématiques, leurs 
manuels, leurs guides de l’enseignant et leurs évaluations pour faire progresser la numératie fondamentale. Soulignant le 
besoin de cohérence, elle évalue l’alignement de ces documents politiques les uns par rapport aux autres, mais aussi par 
rapport à une norme globale de ce que les élèves sont censés savoir et à quel moment. Il évalue également la manière dont 
ces ressources clés du système éducatif sont utilisées dans les salles de classe et quelles sont les implications pour les 
possibilités d’apprentissage des enfants.

Le deuxième cycle s’appuie sur des recherches menées dans cinq pays cibles : Mauritanie, Niger, Afrique du Sud, Ouganda et 
Zambie. Des études de cas ont également été préparées sur le Burkina Faso (communautés d’apprentissage professionnel), 
le Tchad (enseignement correctif), l’Éthiopie (alimentation scolaire), la Gambie (langue d’enseignement), Maurice (évaluations 
diagnostiques) et la République-Unie de Tanzanie (soutien aux enseignants).

Résumé analytique
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Fréquentation et taux 
d’achèvement de l’école
Le taux de non-scolarisation des enfants en âge de 
fréquenter l’école primaire en Afrique est passé de 35 % 
en 2000 à 23 % en 2010, mais il ne sera plus que de 
19 % en 2020. On estime que 18,5 % des enfants en âge 
de fréquenter l’école primaire ne seront pas scolarisés 
en 2023, soit le double de la moyenne mondiale. 
La campagne en faveur de la scolarisation universelle 
dans les années 2000 a été couronnée de succès mais 
a également provoqué des goulets d’étranglement, 
qui se sont traduits par des taux de redoublement 
élevés qui ont diminué depuis lors. Le ralentissement 
apparent de la scolarisation est donc en partie dû au 
fait que, depuis lors, moins d’élèves redoublent. 

Combiné à une croissance démographique rapide, 
le nombre d’enfants non scolarisés est passé de 
37 millions en 2012 à 41 millions en 2023. De plus, cette 
population non scolarisée pourrait être sous-estimée, 
car la collecte de données dans les zones touchées 
par les conflits est gravement entravée. Les données 
recueillies en 2023 au Soudan et au Soudan du Sud, 
les deux plus grandes situations d’urgence du continent, 
suggèrent que la population non scolarisée pourrait être 
sous-estimée de 2,7 millions de personnes. La collecte de 
données a également été perturbée dans des pays tels 
que la République démocratique du Congo et l’Éthiopie. 

Les taux d’achèvement semblent avoir continué à 
augmenter tout au long des 20 dernières années à 
un rythme régulier de près d’un point de pourcentage 
par an. Toutes les régions ont progressé, à l’exception 
de l’Afrique australe. On estime qu’en 2023, 71 % des 
enfants auront terminé l’école primaire à temps et 
que 80 % l’auront finalement terminée avec plusieurs 
années de retard. Pour replacer ces chiffres dans 
leur contexte, l’objectif de l’achèvement universel de 
l’enseignement primaire avait été fixé pour la première 
fois en 1980. Si les filles ont un avantage de cinq points 
de pourcentage pour ce qui est de l’achèvement des 
études dans les délais, les garçons conservent un 
avantage de deux points de pourcentage pour ce qui est 

de l’achèvement final. Certains pays très peuplés ont eu 
du mal à améliorer leurs taux d’achèvement au cours 
des dernières années. Le Nigeria et la République-Unie 
de Tanzanie n’ont vu leur taux d’achèvement du cycle 
primaire progresser que de sept points de pourcentage en 
20 ans. En République centrafricaine et au Tchad, moins 
de la moitié des enfants terminent l’école primaire ; en 
Somalie, on estime que seul un enfant sur cinq y parvient.

Résultats de 
l’apprentissage 
fondamental
On manque de données comparables sur les résultats 
de l’apprentissage pour suivre les progrès de l’indicateur 
global 4.1.1 des ODD en Afrique. La plupart des 
connaissances sur l’apprentissage en Afrique proviennent 
de l’étude PASEC dans les pays francophones, dont le 
dernier cycle a eu lieu en 2019. Les résultats du prochain 
cycle du PASEC en 2024/25 ne devraient pas être rendus 
publics avant 2026. L’évolution annuelle moyenne 
des résultats d’apprentissage en lecture dans le pays 
africain médian était fortement positive, à 1,26 point 
de pourcentage par an, beaucoup plus rapide que dans 
le reste du monde. Cependant, dans tous les pays 
africains de cet échantillon, sauf un, moins de 25 % des 
élèves atteignent le niveau minimum de compétence à 
la fin de l’école primaire. Les données recueillies pour le 
premier rapport continental Spotlight suggèrent qu’au 
maximum, un enfant sur cinq sait lire avec compréhension 
et a acquis des connaissances en mathématiques. 

Parmi les pays africains qui ont participé au dernier 
cycle de l’étude PIRLS (Progress in International 
Reading Literacy Study), la proportion d’élèves ayant 
atteint le niveau minimum de compétence en lecture 
a augmenté de cinq points de pourcentage au Maroc, 
mais a chuté de trois points de pourcentage en Afrique 
du Sud entre 2016 et 2021. Les résultats de l’évaluation 
internationale commune de la numératie (ICAN), 
une évaluation menée par les citoyens, suggèrent que 
le COVID-19 n’a pas eu d’impact négatif majeur sur 
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l’apprentissage au Kenya et au Nigéria entre 2019 et 
2022, mais qu’il en a eu au Mozambique, où les écoles 
sont restées fermées pendant une longue période. 

Dans les six pays qui ont participé à l’enquête AMPL 
(Assessment for Minimum Proficiency Level) en 2021 et 
2023 (Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Kenya, Lesotho, Sénégal 
et Zambie), les élèves des écoles urbaines étaient au moins 
trois fois plus susceptibles de lire avec compréhension à 
la fin de l’école primaire ; au Burkina Faso et au Lesotho, 
ils étaient six fois plus susceptibles de le faire. Les données 
de 18 pays africains qui ont mené le module d’enquête 
sur les ménages des enquêtes à indicateurs multiples 
(MICS) sur les apprentissages fondamentaux entre 2017 et 
2022 montrent que seuls 11 % des enfants possédaient 
des compétences précurseurs en lecture à la fin de la 
troisième année d’études. L’analyse des données de 
l’Eswatini montre que les enfants des familles les plus 
pauvres sont plus susceptibles d’avoir des compétences 
précurseurs en siSwati qu’en anglais. Les évaluations 
de lecture en début de scolarité sont utilisées dans de 
nombreuses évaluations de projets et montrent les niveaux 
d’apprentissage dans les communautés défavorisées, 
par exemple au Tchad, en Guinée-Bissau et au Liberia.

Enseignement et 
apprentissage 
Pour mettre en œuvre une vision nationale de l’éducation, 
il faut traduire le programme scolaire en pratiques 
scolaires et veiller à ce que l’apprentissage se fasse 
à grande échelle. La mise en œuvre du programme 
- les pratiques d’enseignement effectivement 
mises en œuvre dans les classes et les expériences 
d’apprentissage qui en résultent - dépend de 
l’alignement du programme prévu, écrit et évalué. 

L’analyse des programmes de mathématiques, 
des manuels scolaires, des guides de l’enseignant et des 
évaluations dans les cinq pays Spotlight montre que les 
composantes du programme écrit (manuels scolaires et 
guides de l’enseignant, qui sont une condition préalable 
à l’apprentissage dans les environnements à faibles 

ressources) sont cohérentes entre elles, mais qu’elles 
pourraient être davantage alignées sur le programme 
prévu en termes de portée et de difficulté cognitive. 
Les manuels et les guides de l’enseignant peuvent ne 
pas être totalement alignés sur le programme scolaire. 
En Mauritanie, l’algèbre est absente du programme du 
premier cycle de l’enseignement primaire, mais elle est 
traitée dans les manuels et les guides de l’enseignant. 
Au Niger, les manuels et les guides de l’enseignant incluent 
les statistiques et les probabilités, mais le programme 
ne le fait pas. Ces documents ont également été évalués 
en termes d’alignement sur les normes mondiales et se 
sont avérés s’écarter de ce que les élèves sont censés 
savoir et à quel moment. Sur les cinq pays analysés, seules 
l’Afrique du Sud et la Zambie contiennent des conseils 
pour enseigner aux élèves en retard. Les évaluations 
portent souvent sur un ensemble de compétences 
différentes de celles décrites dans le programme scolaire, 
en particulier à la fin du primaire, où prévaut une culture de 
l’examen et où le niveau de difficulté cognitive s’accroît. 

L’enseignement de la langue parlée à la maison est 
essentiel. Près d’un tiers des enfants de 14 pays reçoivent 
un enseignement dans une langue qu’ils parlent à la 
maison. Plus de la moitié des pays du continent ont adopté 
des politiques d’éducation bilingue ou multilingue, dont 
23 prévoient le passage à la deuxième langue avant la 
cinquième année d’études. Une étude de cas de la Gambie 
rend compte de l’une des politiques les plus récentes 
allant dans ce sens. Mais la mise en œuvre est entravée 
par divers facteurs. Il y a un manque de manuels scolaires 
et de guides de l’enseignant dans les langues locales 
reconnues comme moyens d’enseignement, notamment 
dans des pays comme le Nigeria et le Sénégal. Pourtant, 
la fourniture de matériel écrit dans les langues locales 
est importante, non seulement pour l’alphabétisation, 
mais aussi pour les compétences en calcul, d’autant plus 
que de nombreux manuels de mathématiques continuent 
d’être lourds. La Namibie et l’Afrique du Sud ont produit 
des manuels dans toutes les langues d’enseignement.
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Préparation et soutien 
des enseignants.
En 2021, le ratio élèves/enseignants qualifiés était très 
élevé (56:1) ; il stagne depuis 2010. Les pays africains 
doivent recruter et former des millions d’enseignants pour 
atteindre des normes de qualité minimales en matière 
de prestation de services éducatifs. Mais de nombreux 
pays doivent faire face à un personnel enseignant 
dont les qualifications académiques et les niveaux de 
connaissance des matières sont bien en deçà de ce 
qui serait nécessaire pour soutenir suffisamment les 
systèmes éducatifs. Seuls 17 % des pays africains exigent 
une licence comme condition minimale pour enseigner à 
l’école primaire, contre 62 % des pays du reste du monde. 

De nombreux gouvernements, comme ceux de l’Érythrée 
et de la Mauritanie, ont progressivement relevé les 
qualifications académiques minimales requises pour 
devenir enseignant et introduit des innovations dans 
leurs programmes de formation initiale et continue 
des enseignants. Mais le renforcement des capacités 
des enseignants en poste devrait être une priorité. 
Les enseignants recrutés localement, qui sont souvent 
les seuls à accepter de travailler dans des écoles où il est 
difficile de trouver du personnel, n’ont souvent reçu aucune 
formation. La tâche est très difficile si l’on considère les 
faibles niveaux d’apprentissage atteints par les générations 
précédentes de candidats à l’enseignement. Parmi les 
enseignants du primaire des 14 pays francophones 
évalués pour leurs connaissances disciplinaires, seuls 35 % 
maîtrisaient les procédures de base en mathématiques. 
Les différences dans les connaissances disciplinaires 
des enseignants expliquent plus d’un tiers de la 
variation des résultats des élèves d’un pays à l’autre.

On attend beaucoup des programmes formels de 
développement professionnel des enseignants. Au Tchad, 
un programme de formation a appris aux enseignants à 
dispenser des cours de rattrapage. Mais il y a des difficultés 
de mise en œuvre, comme le décrit une étude de cas de 
la République-Unie de Tanzanie. Les activités informelles, 
de plus en plus soutenues par la technologie, peuvent être 
utiles, par exemple les communautés professionnelles 

d’enseignants, comme le montre une étude de cas du 
Burkina Faso. Ces activités peuvent être plus durables que 
les programmes formels, car elles impliquent directement 
les enseignants. Mais elles doivent être clairement 
orientées. La pénurie d’enseignants qualifiés et l’absence 
de stratégies intégrées de développement professionnel 
continu entravent la mise en œuvre des programmes, 
qui dépend de la capacité des enseignants. Les ressources, 
telles que les guides de l’enseignant et les plans de cours, 
peuvent aider les enseignants à suivre les objectifs des 
programmes, mais elles semblent être utilisées de manière 
incohérente, ce qui souligne la nécessité de revoir leur 
conception. Des recherches sur le terrain menées dans 
quatre pays participant au programme Pleins feuxont révélé 
qu’environ trois enseignants sur cinq en Afrique du Sud 
et en Ouganda et plus de quatre sur cinq en Mauritanie 
et en Zambie disposaient de guides de l’enseignant, 
bien que des pénuries ou des retards aient souvent été 
constatés dans la mise à disposition de ces guides. 

Les enseignants influencent l’apprentissage des élèves 
en veillant à ce que les enfants se sentent pris en charge, 
appréciés et en sécurité physique et émotionnelle. 
Les compétences socio-émotionnelles et un environnement 
de classe positif peuvent grandement contribuer à 
améliorer l’apprentissage, mais les enseignants ont besoin 
d’une préparation adéquate pour mettre en œuvre des 
activités qui favorisent un tel climat d’apprentissage.

Évaluations de 
l’apprentissage 
En décembre 2023, 54 % des pays africains avaient soumis 
un repère national pour 2025 concernant le niveau minimum 
de compétence en lecture à la fin du primaire. Toutefois, 
seuls 69 % d’entre eux disposaient des données les plus 
récentes et de quelques données de référence pour les 
étayer. Cela signifie que l’objectif n’est peut-être pas réaliste. 

Dans les pays africains, l’écart entre les repères nationaux 
et ce qui aurait été un objectif ambitieux mais réaliste était 
de 10 points de pourcentage, ce qui est beaucoup plus 
élevé que dans le reste du monde. Dans des pays comme 
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le Sénégal et le Togo, l’écart était supérieur à 40 points 
de pourcentage. Parmi les pays concernés par Spotlight, 
le Niger, l’Afrique du Sud et la Zambie disposent de 
cadres d’évaluation nationaux - et dans les deux derniers, 
ces cadres établissent un lien explicite entre leur vision de 
l’éducation et les évaluations de l’apprentissage. L’évaluation 
formative est essentielle pour permettre aux enseignants 
de comprendre les défis auxquels les élèves sont confrontés 
et d’adapter leur approche pédagogique. Cependant, 
les enseignants manquent de formation pour utiliser de 
tels outils et l’évaluation formative est généralement moins 
valorisée que les examens de fin de cycle à enjeux élevés. 
Une étude de cas montre le système de diagnostic créé à 
Maurice qui aide les enseignants à suivre les élèves lors de 
la transition entre l’école pré-primaire et les classes 1 et 3. 

Un flux constant d’évaluations est réalisé en Afrique, 
souvent avec le soutien de donateurs. Mais leur 
fréquence varie considérablement d’un pays à l’autre. 
Dans un échantillon de 25 pays, l’Angola, la République 
centrafricaine et le Sud-Soudan n’ont pas réalisé plus 
de quatre évaluations en lecture et en mathématiques 
depuis 2000. En revanche, le Burkina Faso, le Sénégal et 
l’Ouganda en ont réalisé plus de deux par an. Pourtant, 
seules 6 évaluations sur 10 ont rendu un rapport 
public, 3 sur 10 ont rendu les données disponibles 
et moins d’une sur 10 peut être utilisée pour rendre 
compte de l’indicateur de l’ODD relatif à l’apprentissage. 
La capacité à utiliser les résultats pour l’élaboration 
de politiques et à les mettre en relation avec le niveau 
de compétence minimal mondial est limitée. 

Les récents développements méthodologiques sont 
prometteurs et pourraient conduire à l’utilisation 
d’un plus grand nombre d’évaluations pour les futurs 
rapports sur les compétences fondamentales et 
précurseurs de la lecture et, dans certains cas, sur le 
niveau de compétence minimum. Mais une action plus 
coordonnée sera nécessaire pour développer des 
mécanismes de financement qui réduiront le coût 
de l’évaluation et permettront aux pays de choisir le 
type d’évaluation dont ils ont besoin pour développer 
leurs systèmes éducatifs. Un document de référence 
décrit l’expérience de la Gambie, du Kenya, du Lesotho 
et de la Zambie dans la mise en œuvre de l’AMPL.

Finances 
Les pays africains dépensent 46 milliards d’USD par an 
pour l’enseignement primaire afin de fournir des services 
à 189 millions d’enfants fréquentant les écoles primaires 
publiques. Cela équivaut à une moyenne de 244 USD par 
élève, mais peut descendre jusqu’à 50 USD dans certains 
pays à faible revenu du continent. Pourtant, les pays 
africains dépensent par élève du primaire 13 % du PIB par 
habitant, ce qui est à peine inférieur à la moyenne mondiale 
de 15 %. Les pays africains sont confrontés à un déficit de 
financement de 28 milliards d’USD s’ils veulent atteindre 
leur objectif collectif de taux d’achèvement du primaire de 
85 % d’ici 2030. Cependant, le niveau médian des dépenses 
publiques en tant que part des dépenses publiques 
totales a chuté de 16,4 % en 2012 à 15,5 % en 2021. L’aide 
totale à l’éducation représente un peu moins de 5 % des 
dépenses totales d’éducation en Afrique. Cependant, 
ce chiffre exagère le montant qui va directement dans les 
budgets gouvernementaux. La part des subventions dans 
les recettes publiques en Afrique a chuté de 53 % depuis 
2010 pour atteindre seulement 1,2 % du PIB en 2021. 

Le volume de l’aide consacrée aux projets liés à 
l’apprentissage tout au long de la vie a été estimé à 
750 millions USD en 2020. Globalement, le Royaume-Uni, 
les États-Unis et la Banque mondiale représentaient 90 % 
du total des décaissements pour ces projets. L’absence de 
définitions claires empêche de comprendre pleinement le 
montant de l’aide allouée au soutien de l’apprentissage 
fondamental. En outre, l’accent n’est pas suffisamment 
mis sur le fait que les coûts par bénéficiaire sont durables 
et peuvent être absorbés par les gouvernements. 
Un examen des coûts implicites par bénéficiaire dans 
les projets mis en œuvre dans les pays de l’initiative 
Spotlight suggère que les coûts peuvent être trop élevés 
pour que le financement soit durable. Étant donné que 
certains donateurs accordent une plus grande priorité 
aux programmes d’apprentissage fondamentaux, il sera 
nécessaire d’examiner attentivement les approches qui 
conduisent à la durabilité. Un document de référence décrit 
l’expérience historique des programmes d’enseignement 
des mathématiques dans le primaire soutenus par l’Agence 
japonaise de coopération internationale. Les ménages 
représentent 27 % des dépenses totales d’éducation. 
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Si les ménages les plus riches consacrent une 
part légèrement plus importante de leur budget à 
l’éducation, la part des ménages les plus pauvres n’est 
pas négligeable. Dans des pays comme le Kenya et le 
Zimbabwe, les ménages dont les enfants fréquentent 
des écoles publiques dépensent davantage de leur 
poche. De nombreux pays investissent dans des 
programmes de repas scolaires afin d’alléger le fardeau 
des ménages pauvres et d’améliorer les possibilités 
d’apprentissage des enfants. Une étude de cas se penche 
sur les efforts déployés par l’Éthiopie pour mettre en 
place un programme national d’alimentation scolaire.

Recommandations 
Le premier rapport continental Pleins feux contenait 
huit recommandations. Ce deuxième rapport s’appuie 
sur ces recommandations et affine celles qui ont été 
formulées à la suite des recherches menées dans le 
cadre de ce cycle, notamment dans les cinq pays ciblés.

Au niveau individuel :

1.	 Fournir des manuels à tous les enfants et 
des guides à tous les enseignants.
Veiller à ce que tous les enfants et enseignants 
disposent de supports d’enseignement et 
d’apprentissage fondés sur la recherche 
et élaborés au niveau local 

2.	 Dispenser un enseignement dans la langue 
parlée à la maison à chaque enfant – et 
former les enseignants en conséquence.
Permettre à tous les enfants de commencer 
à apprendre à lire dans une langue qu’ils 
comprennent et à tous les enseignants de 
dispenser cet enseignement avec assurance

3.	 Fournir des repas scolaires à tous les enfants.
Établir les conditions minimales d’apprentissage pour 
tous les enfants.

Au niveau structurel :

4.	 Établir un plan bien défini pour améliorer 
l’apprentissage.
a. Mettre en place un cadre continental commun 
pour le suivi des résultats de l’apprentissage. 

b. Définir des normes d’apprentissage explicites 
et veiller à ce que les évaluations mesurent les 
performances des élèves en fonction de ces normes.

c. Veiller à ce que l’apprentissage ne soit pas abstrait ; 
les enfants doivent acquérir une bonne compréhension 
avant d’aborder des notions plus avancées. 

5.	 Renforcer les capacités des enseignants.
S’assurer que tous les enseignants emploient 
efficacement le temps de classe grâce à des 
formations d’un coût modéré.

6.	 Former des responsables pédagogiques.
Restructurer les dispositifs de soutien proposés aux 
enseignants et aux écoles.

Au niveau continental : 

7.	 Apprendre de ses pairs. 
Redynamiser les mécanismes permettant aux 
pays de mettre en commun leur expérience dans 
le domaine des compétences fondamentales 
en lecture, en écriture et en calcul.

Au niveau international : 

8.	 Axer l’aide sur le renforcement des institutions.
Mettre l’aide au service du renforcement des 
institutions. Passer de la mise en œuvre de 
projets à la fourniture de biens publics qui 
favorisent l’apprentissage fondamental
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Introduction1

Godfred va à l’école primaire à Fosu, une petite ville rurale située près de 
Nkawkaw dans la région orientale du Ghana.

(CREDIT : © Rapport GEM de l’UNESCO/ Rooftop)
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L’Afrique met en œuvre deux programmes ambitieux et 
complémentaires dans le domaine de l’éducation : l’objectif 
de développement durable 4 (ODD 4) du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (Programme 
2030) et la Stratégie continentale de l’éducation 
pour l’Afrique de l’Union africaine (CESA 16-25). 

Le Programme 2030 poursuit un double objectif de 
développement axé, d’une part, sur les personnes et la 
réduction de la pauvreté et, d’autre part, sur la planète 
et la protection de l’environnement. Les 10 cibles de 
l’ODD 4 mettent clairement l’accent sur les résultats de 
l’éducation et intègrent à l’alphabétisation des adultes, seul 
résultat d’apprentissage à avoir fait l’objet d’un suivi avant 
2015, la préparation à la scolarisation, les compétences 
minimales en lecture et en mathématiques et les 
compétences pour l’emploi. L’ambition du Programme 
2030 dans le domaine de l’éducation trouve sa meilleure 
expression dans l’énoncé de la cible 4.1, qui appelle les 
pays à « d’ici à 2030, faire en sorte que toutes les filles 
et tous les garçons suivent, sur un pied d’égalité, un cycle 
complet d’enseignement primaire et secondaire gratuit 
et de qualité les dotant d’acquis véritablement utiles ».

La CESA affirme que l’Afrique n’accomplira son destin 
que si elle « se réconcilie avec ses systèmes d’éducation 
et de formation qui traînent encore le lourd fardeau de 
son héritage colonial, ainsi que le poids de ses propres 
tribulations en tant que nouvelle entité politique et 
économique dans l’arène mondiale » (Union africaine, 
2016). Le quatrième des 12 objectifs stratégiques définis 
dans la Stratégie continentale illustre l’importance 
croissante accordée à l’apprentissage : « Assurer 
l’acquisition de connaissances et de compétences 

requises, ainsi que l’amélioration des taux d’achèvement 
à tous les niveaux et pour tous les groupes cibles, 
à travers des processus d’harmonisation nationale, 
régionale et continentale ». L’examen de la mise en 
œuvre de la CESA devrait être effectué en 2024, 
qui a été proclamée « Année de l’éducation » par l’Union 
africaine, et servira de base aux délibérations concernant 
l’élaboration d’une nouvelle stratégie continentale. 

Dans le contexte de ces discussions, il convient de rappeler 
que le premier objectif fixé par les gouvernements africains 
en matière d’éducation n’a pas encore été atteint. L’Afrique 
poursuit l’ambition de l’enseignement primaire universel 
depuis que la plupart de ses nations se sont libérées du 
régime colonial, dans les années 1960. L’objectif d’assurer 
l’enseignement primaire universel en Afrique d’ici à 
1980 a été adopté en 1961, lors d’une conférence de 
l’UNESCO tenue à Addis-Abeba. Cependant, l’augmentation 
rapide du taux de scolarisation obtenue dans les années 
1970 et au début des années 1980 s’est brusquement 
interrompue. Les politiques d’ajustement structurel et 
la réduction des dépenses sociales adoptées pour faire 
face à la hausse de la dette ont fait payer un lourd tribut 
à l’éducation et aux autres facteurs de développement 
social. Le taux de scolarisation a de nouveau augmenté à 
la fin des années 1990, lorsqu’un mouvement mondial en 
faveur de l’allègement de la dette a entraîné une relance 
des dépenses sociales. Cette dynamique a également 
été soutenue par une hausse des flux d’aide qui a permis 
de financer la suppression des frais de scolarité, dont 
l’instauration figurait parmi les mesures prises au titre de 
l’ajustement structurel. Toutefois, l’austérité a fait sentir 
ses effets. Le taux brut d’admission en dernière année 
du primaire, un indicateur indirect du taux d’achèvement 

Reconsidérer la notion de « crise » de l’apprentissage........................................................... 10

Quels facteurs liés à l’éducation influent sur l’acquisition des compétences 
fondamentales en calcul ?............................................................................................................... 13

La promotion du dialogue national et continental est au cœur de la série de  
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8

C
H

A
P

IT
R

E
 1

  •  
IN

T
R

O
D

U
C

T
IO

N



du primaire pour lequel des données sont recueillies en 
Afrique subsaharienne depuis 1970, n’a retrouvé son 
niveau de 1984 qu’en 2003. Deux décennies ont donc été 
perdues pour le développement de l’éducation en Afrique. 

Entre-temps, l’objectif plus ambitieux de l’achèvement 
universel du primaire a été adopté dans le cadre 
d’engagements mondiaux, et l’échéance repoussée à 
2000 (Déclaration mondiale sur l’Éducation pour tous, 
1990, Jomtien), 2015 (Forum mondial sur l’éducation, 
2000, Dakar) et 2030 (au titre des ODD, qui engagent 

également les pays à assurer l’achèvement universel 
du secondaire). De rapides progrès ont ensuite été 
enregistrés dans les années 2000, mais ont de nouveau 
ralenti dans les années 2010. En 2020, un enfant sur 
trois n’achevait pas le cycle primaire à l’âge requis 
(c’est-à-dire trois à cinq ans après l’âge officiel), et un sur 
quatre ne le terminait pas du tout (jusqu’à huit ans après 
l’âge officiel). Cet objectif qui devait initialement être 
atteint il y a 40 ans n’a donc pas été réalisé. Au rythme 
actuel, il ne le sera pas avant 2030 (figure 1.1). 

FIGURE 1.1
L’ajustement structurel s’est traduit par deux décennies 
perdues pour le développement de l’éducation en Afrique
Sélection d’indicateurs du taux d’achèvement du primaire, 
Afrique subsaharienne, 1970-2020
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Source: Estimations du Rapport GEM (taux d’achèvement) et 
base de données de l’ISU (taux brut d’admission).

FIGURE 1.2
Même si les pays africains atteignent leurs objectifs 
nationaux, 1 enfant sur 10 n’achèvera pas le cycle 
primaire d’ici à 2030.
Taux d’achèvement du primaire dans les pays africains :  
valeurs de départ, valeurs les plus récentes et cibles 
pour 2025 et 2030
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Dans le cadre du processus d’établissement d’indicateurs 
de référence nationaux pour l’ODD 4, les pays africains 
ne se sont pas engagés à assurer l’achèvement universel 
du primaire d’ici à 2030. Sans tenir pleinement compte 
des effets potentiels de la pandémie de COVID-19 ou 
du risque de retour du surendettement, on estime que 
même si les pays atteignent leurs indicateurs de référence 
nationaux relatifs à l’achèvement du primaire, fixés 
par quatre pays africains sur cinq, 91 % des enfants au 
maximum achèveront leurs études primaires à l’âge requis 
en 2030. Cependant, les chiffres ne montrent presque 
aucun progrès dans ces pays depuis 2015 (figure 1.2).

Ces décennies marquées par une succession de coups 
de frein et d’accélérateur sont au cœur des débats sur le 
développement historique des systèmes éducatifs africains 
et sur leur capacité à garantir que les enfants achèvent le 
cycle primaire en ayant acquis les compétences de base 
dont ils ont besoin pour poursuivre leur scolarité. Dans les 
années 1980 et 1990, les réductions des dépenses sociales 
ont sapé les fondements de la qualité de l’éducation 
en Afrique, et dans les années 2000, le développement 
brutal des systèmes éducatifs a mis à rude épreuve leurs 
capacités limitées. Une corrélation a été établie entre 
ces deux phénomènes et les constats qui ont été faits 
depuis en ce qui concerne le faible niveau des résultats de 
l’apprentissage. Il est apparu, en confrontant des enquêtes 
transnationales comparables sur les acquis des élèves et 
une norme mondiale, qu’au maximum un enfant sur cinq 
qui achève le cycle primaire a atteint le niveau minimum 
de compétence en lecture et en mathématiques.

Cette estimation est imprécise, car la couverture des 
données est faible et n’inclut qu’une partie du continent. 
Cependant, quelle que soit la marge d’erreur, le niveau 
d’apprentissage est si bas qu’il affaiblit le grand potentiel 
de développement de l’Afrique. L’achèvement universel de 
l’éducation de base et des apprentissages fondamentaux 
sont des prérequis pour permettre un apprentissage 
équitable dans d’autres domaines, ainsi que pour renforcer 
l’enseignement secondaire et postsecondaire, afin 
notamment de fournir de bons candidats à la profession 
enseignante. En veillant à ce que tous les enfants 
acquièrent de solides fondements en matière d’éducation 
au cours de leurs premières années de scolarité, 
les pouvoirs publics témoignent de leur engagement en 
faveur de l’édification de sociétés inclusives et solidaires.

Reconsidérer la  
notion de « crise »  
de l’apprentissage
Deux questions sous-tendent les efforts déployés par 
les pays africains pour accélérer les progrès en matière 
d’acquisition des apprentissages fondamentaux. 
La première consiste à déterminer si le continent connaît 
une « crise » de l’apprentissage, comme l’affirment 
souvent les organisations internationales. La faiblesse des 
niveaux d’apprentissage n’implique pas nécessairement 
une baisse de ces derniers. Il convient donc de clarifier 
la question suivante : les résultats de l’apprentissage 
se sont-ils détériorés ou les niveaux d’apprentissage 
ont-ils toujours été faibles ? Cela amène à la deuxième 
question : quels facteurs expliquent ces faibles résultats 
de l’apprentissage, et quel est le poids relatif des facteurs 
liés et non liés à l’éducation ? Il est difficile de répondre à 
ces questions, car cela requiert des données factuelles sur 
l’apprentissage et sur les facteurs qui y contribuent au fil 
du temps. Ces données sont rares, mais essentielles pour 
mieux comprendre la situation de départ des pays africains, 
éclairer l’arrière-plan historique et le contexte actuel 
défavorable auquel les enfants africains sont confrontés, 
concevoir des réponses appropriées pour surmonter ces 
difficultés, et définir des attentes raisonnables concernant 
la vitesse à laquelle les élèves peuvent progresser. 

Pour ce qui est de la première question, les enquêtes 
auprès des ménages (par exemple les enquêtes 
démographiques et sanitaires) comprenant une question 
directe sur l’alphabétisation constituent la seule source 
d’informations historiques. Cela consiste à demander à des 
adultes âgés de 15 ans et plus de lire une phrase simple 
contenant 10 mots au maximum. Jusqu’à récemment, cette 
question n’était posée qu’à des personnes n’ayant pas 
dépassé le niveau du primaire, alors que dans de nombreux 
pays, des adultes ayant fait des études secondaires ne 
parviennent pas à lire une phrase de ce type. Pour mesurer 
indirectement la qualité de l’apprentissage, on peut 
recenser le nombre d’adultes qui ont arrêté leur scolarité au 
bout de cinq ou six ans et qui sont capables de lire une telle 
phrase dans son intégralité. Ce chiffre peut être ventilé par 
âge pour déterminer s’il y a eu une évolution dans le temps 
; en d’autres termes, si la capacité des établissements 
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scolaires à inculquer des compétences élémentaires 
en lecture, en écriture et en calcul aux personnes qui 
arrêtent leurs études à la fin du primaire a augmenté. 
Bien que le niveau d’alphabétisation évalué soit faible, 
cette mesure permet de suivre une tendance sur 40 ans, 
du milieu des années 1970 au milieu des années 2010.

Une analyse couvrant 31 pays d’Afrique subsaharienne 
a mis en évidence trois groupes distincts. Le premier 
d’entre eux comprend 11 pays dans lesquels le taux 
d’alphabétisation des personnes ayant arrêté leur scolarité 
au bout de cinq ou six ans est relativement élevé et 
stable, environ deux tiers des adultes ayant acquis des 
compétences élémentaires en lecture, en écriture et en 
calcul. Il s’agit généralement de pays où existe une langue 
nationale dominante (par exemple, le Lesotho, Madagascar 
et le Rwanda). Le deuxième groupe compte six pays 
essentiellement situés en Afrique occidentale anglophone 
(Ghana, Nigéria, Sierra Leone), où le taux d’alphabétisation 
des personnes ayant arrêté leurs études après le cycle 
primaire est très faible et stable, un peu plus d’un dixième 
des adultes ayant acquis des compétences élémentaires en 
lecture, en écriture et en calcul. Enfin, dans 14 pays, le taux 
d’alphabétisation des personnes ayant arrêté leurs études 
après le cycle primaire a sensiblement baissé, d’environ un 
point de pourcentage par an ; dans certains d’entre eux, 
le taux d’alphabétisation du groupe de population concerné 
a été divisé par deux en 20 ans (par exemple, au Bénin, 
en République démocratique du Congo et au Niger). 
Globalement, dans les 31 pays d’Afrique subsaharienne 
analysés, le pourcentage de personnes capables de lire 
une phrase simple à l’issue de cinq ou six années de 
scolarité est passé de 46 % en 1986 à 34 % en 2010, 
soit une baisse d’environ un demi-point de pourcentage 
par an (figure 1.3). Toutefois, ce constat ne signifie pas 
qu’il existe une crise générale de l’apprentissage.

Cette mesure de l’alphabétisation est la seule à fournir une 
vision de long terme, mais elle est imparfaite. Par exemple, 
la taille des échantillons pour ce groupe de population 
peut être assez réduite, en particulier chez les hommes. 
Le principal inconvénient est que le groupe de personnes 
dont on évalue les compétences en lecture, en écriture 
et en calcul (c’est-à-dire celles qui arrêtent leur scolarité 
au bout de cinq ou six ans seulement) a changé au fil 
du temps : progressivement, les systèmes éducatifs 
africains ont intégré des enfants qui comptent parmi les 

moins préparés à l’école dans le monde. La probabilité 
que les enfants qui achèvent leur scolarité au bout de 
cinq ou six ans seulement appartiennent à des ménages 
défavorisés est plus forte aujourd’hui qu’il y a 30 ans.

FIGURE 1.3
En un quart de siècle, la capacité des écoles primaires 
d’assurer une alphabétisation même élémentaire a 
légèrement diminué en Afrique subsaharienne
Pourcentage d’adultes capables de lire une phrase simple 
après cinq ou six années de scolarité, échantillon de pays 
africains, 1986-2010
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Notes: Ces chiffres ont été calculés à partir des données de 
31 pays d’Afrique subsaharienne, qui ont été répartis en trois 
groupes en fonction de la tendance à long terme observée 
en matière d’alphabétisation : taux d’alphabétisation élevé 
et stable (Burkina Faso, Eswatini, Éthiopie, Gabon, Kenya, 
Lesotho, Madagascar, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, 
Sénégal et Togo) ; en baisse (Angola, Bénin, Cameroun, Côte 
d’Ivoire, Malawi, Mali, Mozambique, Namibie, Niger, Ouganda, 
République démocratique du Congo, Zambie et Zimbabwe) ; et 
taux d’alphabétisation faible et stable (Gambie, Ghana, Guinée, 
Libéria, Nigéria et Sierra Leone). Les moyennes estimées sont 
pondérées par les populations respectives. Les estimations 
du taux d’alphabétisation concernent les adultes âgés de 20 à 
49 ans. Les individus plus jeunes n’ont pas été inclus dans 
l’échantillon afin d’éviter les biais potentiels liés à la prise en 
compte de personnes encore scolarisées.   
Source: Estimations calculées par l’équipe du Rapport GEM 
à partir de données issues des enquêtes démographiques 
et sanitaires.
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Des études sur les désavantages ont mis cet état de fait 
en évidence. Une récente analyse a ainsi révélé que les 
filles scolarisées nées dans les années 1960 bénéficiaient 
d’un plus grand avantage en termes de taille par rapport à 
la population féminine moyenne que les filles scolarisées 
nées dans les années 1990 (Le Nestour et al., 2023). 
Outre la taille, qui est le reflet de la pauvreté, de la santé 
à long terme et de la nutrition, les cohortes plus récentes 
ayant arrêté leur scolarité au bout de cinq ou six ans sont 
également plus susceptibles que les cohortes précédentes 
d’être originaires de zones rurales et nées dans un milieu 
moins alphabétisé. L’intégration dans le système éducatif 
d’enfants aussi peu préparés ne peut donc que se traduire 
par une baisse des résultats de l’apprentissage. Il n’est 
pas surprenant qu’un tel déclin ait été observé en Afrique 
et pas en Asie ni en Amérique latine, étant donné que 
la pauvreté et la fragmentation linguistique sont plus 
importantes sur ce continent (Le Nestour et al., 2023).

Il est important de noter qu’une amélioration des niveaux 
d’apprentissage a été mise en évidence par les principales 
mesures longitudinales des compétences en lecture (et 
en mathématiques) des élèves en fin de cycle primaire 
en Afrique. Ces mesures ont été effectuées sur la base 
d’évaluations scolaires transnationales de l’apprentissage 
réalisées dans les pays francophones d’Afrique centrale 
et occidentale, principalement (années 2010), et dans les 
pays anglophones d’Afrique orientale et australe (années 
2000). Elles sont d’une qualité nettement supérieure 
à l’évaluation de l’alphabétisation élémentaire basée 
sur les enquêtes démographiques et sanitaires, même 
si elles fournissent des résultats moins fiables car 
fondés sur la comparaison de seulement deux données 
temporelles (par exemple 2014 et 2019 pour l’Afrique 
francophone), alors que davantage de cycles d’enquêtes 
seraient nécessaires pour identifier une tendance solide.

En somme, il faut remettre en cause la notion de « crise 
» de l’apprentissage en Afrique. La constatation la plus 
frappante au sujet de la situation de l’éducation sur 
le continent n’est pas qu’elle est en déclin, ce qui est 
difficile à confirmer et à interpréter, mais concerne les 
niveaux d’apprentissage historiquement bas obtenus 
après un cycle complet d’enseignement primaire. 
Il convient donc de se pencher sur la deuxième question 
: dans quelle mesure les facteurs contextuels ont-ils 

des répercussions sur l’acquisition des apprentissages 
fondamentaux qui sont propres à l’Afrique et plus 
importantes que dans d’autres régions du monde ?

Cela soulève d’autres questions : parmi les facteurs qui 
expliquent les résultats de l’apprentissage, dans quelle 
mesure et à quel rythme ceux dont les éducateurs 
et les responsables des politiques éducatives ont la 
maîtrise peuvent-ils améliorer l’apprentissage, et quel 
est leur impact par rapport aux facteurs liés à des 
conditions socioéconomiques plus générales ? Ces 
questions sont trop complexes pour y apporter une 
réponse complète. Il est toutefois nécessaire de les 
étudier pour comprendre le rythme de progrès que 
l’on peut raisonnablement espérer, ainsi que pour 
mettre en perspective les conditions défavorables 
auxquelles les enfants africains sont confrontés. 

Si l’on rassemble les rares données disponibles sur les 
tendances mondiales, on observe que la progression 
annuelle moyenne du pourcentage d’enfants ayant 
atteint le niveau minimum de compétence en lecture 
à la fin du primaire pour la période 2000-2019 n’a été 
que de 0,4 point de pourcentage (ISU, 2023b). Les pays 
à revenu faible et intermédiaire inférieur, majoritaires 
en Afrique, ont connu une amélioration de 0,71 point 
de pourcentage par an, tandis que les pays à revenu 
intermédiaire supérieur et élevé ont subi une baisse 
de 0,06 point de pourcentage par an. 

Parmi les facteurs qui ne sont pas directement liés à 
l’éducation, trois se distinguent par leur impact potentiel 
important sur les résultats de l’apprentissage en Afrique. 
Les niveaux de pauvreté et de malnutrition sur le continent 
sont supérieurs à ceux observés dans d’autres régions 
du monde. On estime qu’environ 35 % des habitants de 
l’Afrique subsaharienne vivaient en dessous du seuil de 
pauvreté (2,15 dollars par jour) en 2019, ce qui est quatre 
fois supérieur à la moyenne mondiale (Baah et al., 2023), 
et que 30 % des enfants africains de moins de cinq ans sont 
trop petits pour leur âge, ce qui constitue un indicateur 
essentiel de la malnutrition (OMS et al., 2023). Il existe 
un consensus sur les effets du retard de croissance 
sur le développement cognitif (Perkins et al., 2017), 
qui entraîne un développement plus lent du langage et 
des conséquences négatives à long terme sur les résultats 
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scolaires. Une étude menée au Burkina Faso a montré que 
les enfants de 6 à 8 ans souffrant d’un retard de croissance 
obtiennent des résultats nettement inférieurs à ceux 
obtenus par les autres enfants sur les plans de la mémoire, 
de la pensée conceptuelle, de la cognition générale et de 
la flexibilité cognitive (Sanou et al., 2018). En Éthiopie, 
un examen systématique d’études utilisant différentes 
mesures de la malnutrition a par exemple révélé que chez 
les enfants souffrant d’une carence en iode, les bons 
résultats scolaires sont inférieurs de 50 % par rapport 
aux enfants qui n’en souffrent pas (Zerga et al., 2022).

Les conflits et l’instabilité se répercutent également sur 
les conditions d’apprentissage des enfants : augmentation 
de l’anxiété et du stress, insécurité du trajet jusqu’à 
l’école, voire blocage total de l’accès à l’éducation. Ainsi, 
en octobre 2023, on estimait que plus de la moitié des 
6,4 millions d’enfants scolarisés dans huit États soudanais 
touchés par le conflit avaient subi des perturbations et 
une interruption de leur apprentissage, car 54 % des écoles 
(soit 10 400) étaient fermées, certaines ayant été détruites 
et d’autres étant occupées par des groupes armés ou 
par des personnes déplacées à l’intérieur du pays (OCHA, 
2023). Dans le nord-est du Nigéria, l’augmentation du 
nombre de décès (+ 97) dans un rayon de 5 kilomètres 
autour du village d’un enfant due à l’insurrection de Boko 
Haram a entraîné une baisse du taux de scolarisation de 
3 points de pourcentage et de la durée de la scolarité de 
0,6 année (Bertoni et al., 2019). Dans le nord de l’Ouganda, 
l’augmentation du nombre de décès (+ 25 décès) dans 
un rayon de trois kilomètres autour de l’habitation d’un 
individu causée par l’insurrection de l’Armée de résistance 
du Seigneur, qui a duré jusqu’au milieu des années 2000, 
a entraîné la perte de 1,5 année de scolarité et une 
baisse de 11 % des niveaux d’alphabétisation moyens. 
Cela a également occasionné une dégradation des 
infrastructures scolaires et une augmentation de la taille 
des écoles et du rapport élèves/enseignant en raison des 
déplacements, ainsi qu’une diminution des dépenses des 
ménages consacrées à l’éducation (Kazibwe, 2023).

L’Afrique se distingue des autres régions du monde par sa 
fragmentation linguistique, héritée de son passé colonial, 
qui est un problème que les politiques éducatives ont du 
mal à résoudre. Seulement 20 % des enfants reçoivent 

un enseignement dans leur langue maternelle, contre 
au moins 70 % en Asie du Sud, en Asie de l’Est et dans 
le Pacifique, ainsi qu’en Amérique latine et dans les 
Caraïbes (Banque mondiale, 2022). Il est difficile d’obtenir 
des données factuelles sur les effets de l’utilisation de 
la langue maternelle comme langue d’enseignement 
sur les résultats de l’apprentissage. Par exemple, 
les études ont du mal à évaluer la mise en œuvre des 
politiques relatives à la langue d’enseignement en 
classe (Nakamura et al., 2023). Néanmoins, l’importance 
d’un environnement d’apprentissage et linguistique 
favorable à la maison a été bien établie, et souvent 
corroborée par l’efficacité des interventions visant à 
créer une passerelle entre l’environnement linguistique 
de l’école et celui de la maison (Nag et al., 2019).

Les enfants qui souffrent de pauvreté et de malnutrition, 
vivent dans des environnements dangereux, grandissent 
dans des foyers offrant peu de stimulation et parlent à la 
maison une langue qui n’est pas utilisée à l’école font face à 
des difficultés spécifiques. Pour y remédier, des politiques 
et des pratiques éducatives doivent être mises en place 
au niveau de la classe, de l’école et du système éducatif.

Quels facteurs liés  
à l’éducation influent 
sur l’acquisition 
des compétences 
fondamentales 
en calcul ?
Le contexte de la transformation de l’éducation est 
plus défavorable en Afrique qu’ailleurs dans le monde. 
Compte tenu de ce fait, le cadre analytique de la 
série de rapports « Pleins feux » recense, au sein des 
systèmes éducatifs, sept facteurs qui jouent un rôle dans 
l’amélioration des taux d’achèvement et de l’acquisition 
des apprentissages fondamentaux (figure 1.4).
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1.	 Le pays doit définir une vision claire de la manière 
dont il souhaite améliorer l’apprentissage au 
profit de tous les enfants, et s’assurer qu’elle 
soit pleinement comprise et soutenue à tous 
les niveaux de responsabilité dans le secteur de 
l’éducation, du ministère aux autorités locales 
en passant par le personnel scolaire. Cette 
vision transparaît dans des objectifs spécifiques 
qui font l’objet d’un suivi et de rapports.

2.	 Cette vision doit trouver son expression dans 
les décisions politiques portant sur le contenu 
(programme scolaire) et la méthode (pédagogie) 
de l’enseignement et de l’apprentissage au cours 
des premières années de scolarité, y compris la 

langue d’enseignement et l’utilisation de supports 
appropriés, notamment les manuels scolaires.

3.	 La vision doit également se refléter dans les 
décisions politiques relatives à la formation et 
à la gestion du corps enseignant. Des solutions 
concrètes sont nécessaires pour préparer les 
enseignants à faire face aux circonstances 
extraordinaires qu’ils rencontrent en classe.

4.	 Les chefs d’établissement doivent être formés 
à l’encadrement pédagogique et chargés de 
superviser et soutenir les enseignants ainsi que de 
communiquer avec les parents et les communautés. 
Leurs compétences de gestion doivent être 
entretenues et perfectionnées à ces fins.

FIGURE 1.4
L’amélioration de l’achèvement de la scolarité et de l’acquisition des apprentissages fondamentaux nécessite d’adopter 
une approche à l’échelle du système.
Cadre analytique de la série de rapports « Pleins feux »
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Source: Équipe du Rapport GEM.
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ENCADRÉ 1.1 
Comment l’opinion publique africaine perçoit-elle l’état de l’éducation ?

Les modifications apportées aux politiques de l’éducation sont volontaires. Elles répondent aux problèmes identifiés et sont 
soutenues par une dynamique politique favorable et des solutions techniques spécialisées. L’opinion publique peut jouer un 
rôle essentiel dans l’économie politique de l’éducation, en mettant en avant les problèmes et en influençant les responsables 
politiques. La demande de changement de la part du public est peut-être une condition nécessaire à l’action. Toutefois, 
son efficacité pour pousser à la réforme de l’éducation varie dans le monde et en Afrique. L’influence du public dépend du type 
de politique éducative dont il est question, de la nature du processus politique et des informations disponibles.

La perception par le public des problèmes liés à l’éducation se fonde essentiellement sur l’expérience personnelle et sur des 
critères subjectifs, mais ceux-ci peuvent être replacés dans leur contexte grâce à des données concrètes et à des normes 
objectives. Des recherches menées dans des pays à revenu élevé ont utilisé des enquêtes comparatives transnationales 
d’opinion publique sur la politique éducative pour évaluer l’influence que le nombre croissant de données provenant 
d’évaluations transnationales de l’apprentissage a eue sur les perceptions du public concernant l’état de l’éducation et les 
réponses apportées par les décideurs politiques (West et Woessmann, 2021). La conclusion est que l’opinion publique sur la 
qualité de l’éducation se forme en fonction d’intérêts multiples. Les divergences d’opinion peuvent rendre moins visibles les 
mesures qui s’imposent pour remédier aux problèmes et freiner les réformes de l’éducation (Busemeyer et al., 2018).

FIGURE 1.6
De plus en plus de personnes critiquent l’action des pouvoirs publics dans le domaine de l’éducation en Afrique
Pourcentage d’adultes estimant que les pouvoirs publics répondent « assez bien » ou « très bien » aux besoins 
éducatifs, 2013 et 2023
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Note: La moyenne continentale est pondérée par la population. 
Source: Analyse de l’équipe du Rapport GEM établie à partir des données de l’Afrobaromètre.
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Certaines études ont montré que l’opinion publique compte en Afrique. Au Kenya, les électeurs ont soutenu des engagements 
observables, tels que la suppression des frais de scolarité, mais pas les engagements qui sont difficiles à vérifier et ne 
dépendent pas exclusivement de l’action des dirigeants, comme l’amélioration de la qualité de l’éducation (Harding et 
Stasavage, 2014). D’autres études affirment que les politiques éducatives répondent aux attentes des électeurs, mais que 
l’opinion publique n’a pas eu d’influence sur les questions d’équité. Par exemple, les ressources consacrées à l’éducation ont 
toujours été réparties de manière inéquitable au Ghana, en raison des exercices d’équilibre politique au sein des coalitions au 
pouvoir (Abdulai et Hinkey, 2016). À l’inverse, d’autres études écartent le rôle de l’opinion publique des facteurs déterminants 
dans la prise de décisions politiques. Ainsi, malgré les bénéfices politiques qu’ils auraient pu en tirer, les gouvernements de la 
République-Unie de Tanzanie n’ont pas pris de mesures pour accroître l’offre de services d’éducation publique (Opalo, 2022). 
Les données sur les résultats de l’apprentissage sont rares et faiblement diffusées, et ne pèsent donc pas encore dans le 
débat public, malgré l’action dynamique menée par la société civile dans certains pays. En outre, la perception de la qualité est 
déformée dans de nombreux pays. La place croissante que les établissements d’enseignement privés occupent dans les zones 
urbaines a engendré un système à deux vitesses dans lequel les écoles publiques desservent principalement les populations 
pauvres et rurales, lesquelles se font moins entendre pour exiger et opérer des changements (MacLean, 2011).

L’Afrobaromètre fournit des informations essentielles sur l’opinion publique africaine depuis 1999, et s’est récemment 
penché sur deux questions liées à l’éducation (Amakoh, 2022). La première demandait aux personnes interrogées d’indiquer 
le problème le plus important auquel les pouvoirs publics devraient s’attaquer. En 2023, 5 % des adultes de 39 pays ont cité 
l’éducation. Le pourcentage le moins élevé (1 %) a été observé au Botswana, en Éthiopie et aux Seychelles, et trois valeurs 
aberrantes ont été enregistrées au Gabon (13 %), en Mauritanie (14 %) et au Libéria (15 %). Pour information, les quatre premiers 

FIGURE 1.7
Les adultes ayant un faible niveau d’instruction ont davantage tendance à évaluer positivement l’action des pouvoirs 
publics dans le domaine de l’éducation
Pourcentage d’adultes estimant que les pouvoirs publics répondent « assez bien » ou « très bien » aux besoins éducatifs, par 
niveau d’instruction, 2013 et 2023
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problèmes cités étaient la gestion économique (14 % en moyenne, mais 47 % en Tunisie), le chômage (13 % en moyenne, 
mais 38 % au Botswana), l’eau (9 % en moyenne, mais 22 % au Bénin) et la sécurité (8 % en moyenne, mais 41 % au Burkina 
Faso). L’analyse effectuée aux fins du présent rapport montre, comme prévu, que plus le taux d’achèvement du primaire est 
faible, plus la proportion d’adultes qui considèrent l’éducation comme le principal problème est élevée ; en revanche, aucune 
corrélation n’a été établie avec le pourcentage d’élèves ayant atteint le niveau minimum de compétence en lecture à la fin du 
primaire. Le pourcentage de personnes interrogées qui estiment que l’éducation est le problème le plus important est resté 
stable au cours des 10 dernières années.

La deuxième question visait à évaluer l’action des pouvoirs publics dans le domaine de l’éducation. La tendance qui s’est 
dégagée montre que les taux d’approbation de cette action diminuent de façon constante : la part des adultes ayant déclaré 
que les pouvoirs publics répondaient « assez bien » ou « très bien » aux besoins en matière d’éducation est passée de 54 % en 
2013 à 46 % en 2023. Les tendances les plus défavorables (diminution de 40 à 50 points de pourcentage) ont été enregistrées 
en Eswatini, au Libéria et au Zimbabwe, et les tendances les plus favorables (augmentation de 20 à 30 points de pourcentage) 
en Sierra Leone, en République-Unie de Tanzanie et en Zambie (figure 1.6). L’opinion sur l’action des pouvoirs publics dans le 
domaine de l’éducation varie peu en fonction du sexe et du lieu, mais des différences notables sont apparues selon le niveau 
d’instruction des personnes interrogées. Dans des pays comme l’Angola, le Cameroun et le Maroc, les personnes ayant achevé 
le cycle primaire ont moins tendance à penser que les pouvoirs publics s’occupent convenablement de l’éducation. À l’inverse, 
au Mozambique, au Nigéria et en Tunisie, les personnes ayant un niveau d’études supérieures ont davantage tendance à se 
montrer critiques à l’égard de l’action des pouvoirs publics dans le domaine de l’éducation (figure 1.7). 

Il est difficile de savoir si ces constats indiquent que les personnes interrogées perçoivent une détérioration de l’offre de 
services éducatifs ou qu’elles possèdent davantage d’assurance pour exprimer une opinion critique, et de déterminer quels 
aspects de l’éducation sont visés. Les griefs de la population peuvent concerner différents niveaux d’enseignement et diverses 
questions, du déroulement des examens à l’incidence des frais restant à charge. Ces critiques n’ont peut-être pas de lien avec 
l’objet du présent rapport, à savoir l’achèvement et la qualité de l’enseignement primaire et l’accès à ce dernier. Quoi qu’il en 
soit, les données montrent, dans l’ensemble, que l’éducation est une préoccupation croissante pour les citoyens africains. 

La série de rapports « Pleins feux » appuie la mission de 
l’Union africaine consistant à « contribuer à la revitalisation, 
à la qualité, à la pertinence et à l’harmonisation des 
systèmes éducatifs pour répondre aux besoins de 
l’Afrique », ainsi que son mandat visant à soutenir les 
réunions du Comité technique spécialisé et d’autres 
organes politiques et professionnels en vue de favoriser 
la définition collective des priorités, l’appropriation et la 
responsabilité. En outre, cette série complète par une 
analyse thématique approfondie le rapport continental de 
suivi de la CESA et de l’ODD 4 établi par l’Union africaine 
et l’UNESCO, dont trois éditions devraient être publiées 
d’ici à 2030. Elle fournit également un soutien aux États 
membres de l’Union africaine dans la réalisation de leurs 
indicateurs de référence nationaux pour l’ODD 4 relatifs 
à la fréquentation, à l’achèvement de la scolarité et 
aux résultats de l’apprentissage pour 2025 et 2030.

La série de rapports « Pleins feux » s’inscrit aussi 
dans le cadre des efforts déployés par l’Association 
pour le développement de l’éducation en Afrique pour 
répondre aux besoins de ses membres, en mettant à 
profit les atouts que lui confère son rôle de fédérateur 
de haut niveau des décideurs africains chargés de 
l’éducation. Elle complète les activités menées par 
l’équipe du Rapport GEM pour concevoir des produits 
régionaux qui rattachent les perspectives mondiales 
aux défis nationaux, en associant son avantage 
comparatif en matière de recherche transnationale 
de haute qualité à son indépendance éditoriale.

La série de rapports « Pleins feux » prévoit de s’étendre 
sur trois cycles entre 2022 et 2025. Chaque rapport 
couvrira une douzaine de pays, parmi lesquels :
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présentées dans ce rapport proviennent généralement 
des rapports nationaux, sauf indication contraire.

Nous avons réalisé des études de cas portant sur les 
communautés professionnelles d’apprentissage au Burkina 
Faso, le programme scolaire au Tchad, l’alimentation 
scolaire en Éthiopie, la langue d’enseignement en Gambie, 
les évaluations diagnostiques à Maurice et le soutien 
aux enseignants en République-Unie de Tanzanie.

Des recherches complémentaires ont été commandées 
sur les sujets suivants : le rôle de l’apprentissage social 
et émotionnel dans l’acquisition des compétences 
fondamentales en lecture, en écriture et en calcul ; les 
politiques relatives à la langue d’enseignement des 
pays africains ; le rôle des évaluations citoyennes ; et 
l’évolution des programmes d’assistance technique de 
l’Agence japonaise de coopération internationale pour 
les mathématiques dans l’enseignement primaire. 

Cette deuxième édition du rapport continental « Pleins 
feux » présente les principales questions politiques liées à 
l’amélioration des compétences fondamentales en calcul 
en Afrique. Les chapitres 2 et 3 décrivent la situation 
de la région s’agissant des taux de non-scolarisation, 
d’achèvement de la scolarité et d’acquisition des 
compétences minimales. Le chapitre 4 étudie dans quelle 
mesure les pays ont défini des visions nationales sur 
les apprentissages fondamentaux et le rôle joué par les 
évaluations de l’apprentissage. Le chapitre 5 met l’accent 
sur l’enseignement et l’apprentissage en classe et explique 
l’importance de relier entre eux la vision, le programme 
scolaire, la pédagogie et les matériels d’enseignement 
et d’apprentissage. Le chapitre 6 aborde les questions 
liées aux enseignants et, en particulier, la meilleure façon 
de les soutenir en tant qu’acteurs clés des réformes 
politiques destinées à améliorer le niveau d’acquisition 
des apprentissages fondamentaux. Le chapitre 7 porte 
sur le financement des politiques éducatives du continent. 
Le chapitre 8 conclut en formulant des recommandations.
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Avoir une vue d’ensemble des données relatives 
à la fréquentation et à l’achèvement de l’école 
primaire s’avère essentiel pour analyser l’évolution 
des résultats de l’apprentissage en Afrique. Malgré 
une série d’engagements gouvernementaux et 
internationaux, l’Afrique reste la seule région où le taux 
de non-scolarisation représente le double de la moyenne 
mondiale et atteint un niveau extrêmement élevé dans 

de nombreux pays. Il s’agit également de la seule région 
où le nombre d’enfants non scolarisés augmente. Dans 
le présent chapitre, les taux de non-scolarisation et 
d’achèvement ont été calculés au moyen d’une méthode 
reposant sur l’exploitation efficiente et efficace de 
multiples sources. En outre, les disparités au sein d’un 
même pays pour ces indicateurs phares y sont présentées.

Le taux de non-scolarisation a presque stagné ces dernières années.............................. 26

La hausse du taux d’achèvement a été plus rapide que la baisse du taux  
de non-scolarisation.......................................................................................................................... 31

Conclusion............................................................................................................................................ 38

FIGURE 2.1
En Afrique, 18 % des enfants en âge de fréquenter le primaire ne sont pas scolarisés 
Taux de non-scolarisation des enfants en âge de fréquenter le primaire, en Afrique
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Le taux de 
non-scolarisation a 
presque stagné ces 
dernières années
En Afrique, le taux de non-scolarisation des enfants 
en âge d’aller à l’école primaire est passé de 35 % en 
2000 à 23 % en 2010, puis à 19 % en 2020. Selon les 
estimations, en 2023, il atteindrait 18,5 % (figure 2.1a). 
Le taux de non-scolarisation varie considérablement 
d’une région à l’autre. En 2020, il était de 3 % en Afrique 
du Nord, de 11,5 % en Afrique australe, de 20,7 % en 
Afrique de l’Est, de 21,5 % en Afrique centrale et de 
26,4 % en Afrique de l’Ouest (figure 2.1b).

Deux éléments ressortent particulièrement. Premièrement, 
l’écart entre les genres en matière de fréquentation 
scolaire s’est progressivement résorbé. En 2000, l’écart 
entre les filles et les garçons était de 5,8 points de 
pourcentage (38,2 % contre 32,5 %), mais en 2010, il avait 
diminué de plus de moitié pour atteindre 2,5 points de 
pourcentage (24,5 % contre 22 %), avant de disparaître 
en 2020. Bien que la parité entre les genres ait été 
atteinte à l’échelle de la région, la situation diffère selon 
les pays. En général, les filles sont plus susceptibles 
d’être désavantagées dans les pays où le taux de 
non-scolarisation est plus élevé. Au Tchad, 47 % des 
filles ne sont pas scolarisées, contre 36 % des garçons. 
En revanche, les garçons sont plus susceptibles d’être 
désavantagés dans les pays où le taux de non-scolarisation 
est plus bas. En Gambie, 14 % des filles ne sont pas 
scolarisées, contre 23 % des garçons (figure 2.2).

Deuxièmement, les progrès ont ralenti. En moyenne, 
le taux de non-scolarisation a baissé de 1,4 point de 
pourcentage par an entre 2000 et 2010, mais seulement 
de 0,4 point de pourcentage par an entre 2013 et 2023. 
L’Afrique du Nord est la seule région où les progrès 
semblent s’être accélérés dans les années 2010, 
par exemple dans des pays comme l’Égypte et le Maroc. 
Dans les années 2000, l’Afrique centrale et l’Afrique 
de l’Est ont enregistré les avancées les plus rapides 

(1,8 point de pourcentage par an), mais le rythme de leurs 
progrès a ensuite presque été divisé par cinq dans les 
années 2010. C’est l’Afrique de l’Ouest qui a progressé 
à la cadence le plus soutenue dans les années 2010 (de 
0,5 point de pourcentage par an), bien que ce taux soit 
inférieur de moitié à celui des années 2000 (figure 2.1b).

Les avancées réalisées en Afrique dans les années 
2000 sont sans précédent et auraient été très 
difficiles à reproduire. À cette époque, les politiques 
visant à faciliter l’accès des familles à l’éducation ont 
bénéficié de financements qui sont montés en flèche. 
Ces ressources s’inscrivaient dans le cadre de mesures 
d’allégement de la dette ayant pour objectif d’aider 
les pays à rattraper leur retard en matière d’offre 
éducative, laquelle avait pâti de 15 années d’ajustements 
structurels. En d’autres termes, les progrès record 
des années 2000 tiennent en grande partie d’un 
rattrapage plutôt que d’une avancée considérable.

FIGURE 2.2
En Afrique, la parité a dans l’ensemble été atteinte 
en matière de fréquentation scolaire, mais les 
disparités entre les genres persistent dans le taux de 
non-scolarisation
Taux de non-scolarisation chez les enfants en âge d’aller à 
l’école primaire, par genre, dans un échantillon de pays, 2020
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Au Burundi, pays d’Afrique centrale, le taux de 
non-scolarisation a diminué de 4,1 points de pourcentage 
par an entre 2000 et 2010, puis de 0,5 point de 
pourcentage par an entre 2010 et 2020. Ce taux a 
également baissé à un rythme bien supérieur à la 
moyenne au Cameroun (de 2,2 points de pourcentage) 
et en République centrafricaine (de 2,4 points de 
pourcentage) dans les années 2000, mais ces progrès 
se sont brutalement arrêtés en 2010. En Afrique 
de l’Ouest, l’évolution fulgurante qu’ont connue 
des pays comme la Guinée-Bissau, le Mali et le 
Sénégal dans les années 2000 a également marqué 
le pas dans les années 2010 (figure 2.3).

Ce ralentissement peut également s’expliquer par bien 
d’autres facteurs, auxquelles certains pays peuvent 
être davantage exposés. Il s’agit souvent d’un conflit, 
par exemple celui qui sévit en République centrafricaine 
depuis 2013 (Council for Foreign Relations, 2023 ; 
Associated Press, 2024). Le Mali est durement touché 
par un conflit – une crise qui a gagné le Burkina Faso 

FIGURE 2.4
Le taux de non-scolarisation est trois fois plus élevé dans 
les zones rurales que dans les zones urbaines
Taux de non-scolarisation chez les enfants en âge de 
fréquenter le primaire, par lieu de résidence, dans un 
échantillon de pays, 2018-2021
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Source: Base de données mondiale sur les inégalités 
dans l’éducation.

FIGURE 2.3
L’amélioration spectaculaire de l’accès à l’éducation dans les années 2000 a connu un coup d’arrêt dans 
les années 2010
Taux de non-scolarisation chez les enfants en âge de fréquenter le primaire, dans un échantillon de pays, 2000, 2010 et 2020
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Cet exemple soulève la question de la qualité des données. 
S’il est possible d’évaluer avec un niveau de confiance 
raisonnable le niveau du taux de non-scolarisation pour 
la plupart des pays africains, il est difficile de prédire avec 
précision l’évolution de ce taux dans de nombreux pays. 
Le modèle élaboré par l’Institut de statistique de l’UNESCO 
(ISU) et l’équipe du Rapport GEM, qui permet de combiner 
et d’exploiter efficacement les données administratives 
et les données d’enquête, permet de s’affranchir de 
certaines difficultés et d’établir des projections à court 
terme suffisamment fiables. Cependant, face à des lacunes 
considérables, il existe peu de solutions. Pour un tiers 
des pays, qui regroupent 38 % des enfants en âge d’être 
inscrits dans le primaire en Afrique, on ne dispose pas de 
plus de trois points de données administratives recueillis 
au cours des 10 dernières années ; la moitié d’entre eux 

n’ont pas non plus fait l’objet d’une enquête récente. Dans 
les pays touchés par un conflit, la fiabilité des estimations 
relatives à la non-scolarisation dépend de l’exhaustivité 
de la couverture des données. Malheureusement, dans 
un tel contexte, les sources de données habituelles ne 
couvrent souvent pas l’ensemble du territoire (tableau 2.1).

Ces dernières années, en Afrique, le ralentissement des 
progrès dans la réduction du taux de non-scolarisation, 
associé à une croissance démographique rapide, 
a entraîné une augmentation du nombre d’enfants 
non scolarisés en âge d’aller à l’école primaire. Leur 
nombre est passé de 46 millions en 2000 à 37 millions 
en 2012, mais il n’a cessé d’augmenter depuis, pour 
atteindre 41 millions en 2023. Cette tendance se 
retrouve en Afrique de l’Est, tandis qu’en Afrique de 

FIGURE 2.5
Le nombre d’enfants non scolarisés augmente depuis 2012
Population non scolarisée, par genre, 2000-2023
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l’Ouest, la population non scolarisée a crû presque sans 
discontinuer au cours des 20 dernières années. Ces deux 
régions regroupent les trois quarts des enfants non 
scolarisés d’Afrique. Sur ce continent, il y a un million de 
plus de garçons non scolarisés que de filles (figure 2.5).

Dans cinq pays, la population non scolarisée a augmenté 
d’au moins un demi-million d’enfants entre 2012 et 
2022 : la République démocratique du Congo (553 000), 
la République-Unie de Tanzanie (584 000), le Niger 
(623 000), l’Ouganda (689 000) et le Nigéria (767 000). 

Parmi ces pays, l’augmentation la plus forte en valeur 
relative a été enregistrée en Ouganda (84 %), suivi de la 
République-Unie de Tanzanie (43 %) et du Niger (43 %). 
Ces pays subissent de fortes pressions démographiques 
: la République démocratique du Congo, le Niger et la 
République-Unie de Tanzanie font partie des cinq pays 
africains dont la population en âge d’être inscrite dans le 
primaire devrait croître le plus rapidement dans les années 
2020, tandis qu’en Ouganda et au Nigéria, la croissance 
démographique est également supérieure à la moyenne.

ENCADRÉ 2.1 
En raison des crises, le nombre d’enfants non scolarisés est sous-estimé 

En 2022, l’ISU et l’équipe du Rapport GEM ont proposé une solution permettant d’améliorer considérablement le calcul du 
taux de non-scolarisation et de la population non scolarisée grâce à l’exploitation efficace de différentes sources d’information 
(UNESCO, 2022). Ce modèle présente toutefois un point faible : lorsqu’une crise se produit, les estimations ne peuvent être 
actualisées en l’absence de nouvelles données. Ainsi, dans la plupart des cas, le suivi est interrompu pendant ce temps. 
La collecte habituelle de données ne pouvant avoir lieu en raison de l’insécurité et des urgences humanitaires, les enfants 
concernés ne sont pas pris en compte dans les rapports mondiaux. Idéalement, l’enquête annuelle de l’ISU auprès des 
gouvernements permettrait de mesurer les conséquences des crises. Ceux-ci devraient être en mesure d’indiquer si leur 
collecte de données sur l’éducation est exhaustive ou si elle exclut des régions et des populations précises. Cependant, dans 
la pratique, les gouvernements des pays touchés par une crise ont souvent du mal à admettre l’ampleur du problème.

Une approche descendante et au cas-par-cas pourrait consister à exploiter plus systématiquement les données déjà 
recueillies par les organismes d’aide humanitaire. Leurs rapports ne sont pas élaborés dans le but de produire des estimations 
comparables au niveau mondial du taux de non-scolarisation et de la population non scolarisée, mais plutôt pour attirer 
l’attention sur une crise et mettre en œuvre des plans opérationnels permettant de parer au plus pressé. Ils contiennent 
néanmoins des renseignements utiles qui peuvent être analysés et donnent une idée de la marge d’erreur des estimations 
officielles. Par exemple, le Comité international de secours publie une liste des pires crises humanitaires. Selon sa dernière liste, 
trois des cinq crises les plus graves se déroulent en Afrique : au Soudan, au Soudan du Sud et au Burkina Faso (IRC, 2024).

Le Soudan du Sud connaît le plus important déplacement de population au monde depuis l’éclatement du conflit civil en 
avril 2023. Plus de 8 millions de personnes, soit environ 15 % de la population, ont été déplacées à l’intérieur du pays ou 
ont fui vers les pays voisins. Selon le modèle de l’ISU et de l’équipe du Rapport GEM, 3,1 millions d’enfants, soit 45 %, 
n’étaient pas scolarisés en 2022, avant le conflit. L’analyse récente d’une enquête nationale représentative auprès des 
ménages datant de 2022 a permis à l’équipe du Rapport GEM de confirmer l’exactitude de cette estimation. Le conflit civil 
touche surtout les régions du Darfour, du Kordofan et de Khartoum (Sudan Education Cluster, 2023). Parmi les enfants en 
âge d’être inscrits dans le primaire, environ 60 % au Darfour et au Kordofan et 10 % à Khartoum n’étaient pas scolarisés 
en 2022. En partant du principe qu’aucun enfant de ces trois régions n’a été scolarisé au cours des deux derniers tiers de 
l’année 2023, il faudrait ajouter 2,3 millions d’enfants à la population non scolarisée, ce qui porterait le total à 5,3 millions.

Le Soudan du Sud subit un enchaînement interminable de conflits et de vulnérabilité aux catastrophes naturelles. 
Il n’existe aucune donnée facilement accessible permettant de recouper les informations. Selon le modèle de calcul de 
la non-scolarisation de l’ISU et de l’équipe du Rapport GEM, 1,1 million d’enfants en âge de fréquenter le primaire – et 
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2,1 millions d’enfants, d’adolescents et de jeunes d’âge scolaire – n’y étaient pas scolarisés en 2022. Le groupe sectoriel de 
l’éducation a revu cette estimation à la hausse pour la porter à 2,8 millions (South Sudan Education Cluster, 2023). Si ces 
chiffres étaient avérés, il faudrait ajouter 0,4 million d’enfants en âge de fréquenter le primaire à l’estimation totale.

Au Burkina Faso, l’insécurité due à des attaques incessantes s’est propagée à la quasi-totalité du pays. Cependant, sur les 
13 régions administratives, cinq sont particulièrement touchées : la Boucle du Mouhoun, le Centre-Nord, l’Est, le Nord et le 
Sahel. D’après le modèle de calcul de la non-scolarisation de l’ISU et de l’équipe du Rapport GEM, 1,3 million d’enfants en âge 
de fréquenter l’école primaire – et 2,9 millions d’enfants, d’adolescents et de jeunes – n’étaient pas scolarisés en 2022, dont 
1,5 million dans les cinq régions frappées de plein fouet. Cette estimation est à jour puisqu’elle s’appuie sur les données de 
deux enquêtes récentes (2019 et 2022), bien qu’il soit difficile de savoir dans quelle mesure le recensement a été exhaustif 
dans les zones touchées. En mai 2023, le Ministère de l’éducation, avec l’appui du groupe sectoriel de l’éducation, a estimé que 
plus de 5 000 établissements d’enseignement primaire et secondaire avaient dû fermer dans ces régions, ce qui représente 
près de 900 000 élèves déscolarisés (Ministère de l’éducation nationale, de l’alphabétisation et de la promotion des langues 
nationales du Burkina Faso, 2023). Cette estimation recoupe très probablement les estimations les plus hautes de la population 
non scolarisée ; il serait donc plus prudent de supposer que les chiffres du Burkina Faso ne doivent pas être revus à la hausse.

En bref, les données relatives à ces trois crises graves, pour lesquelles des informations raisonnablement fiables 
et comparables sont disponibles, laissent à penser que la population non scolarisée, estimée à 41 millions 
d’enfants dans le présent rapport, pourrait être sous-estimée de 2,7 millions d’enfants. Plusieurs autres crises, 
par exemple dans les provinces orientales de la République démocratique du Congo ou dans le nord de l’Éthiopie, 
sont également susceptibles d’entraîner une sous-estimation de la population non scolarisée de ces pays.

Chaque crise est différente du point de vue de son intensité, de son ampleur et de sa durée, ainsi que de la disponibilité 
des données. Les groupes sectoriels de l’éducation, qui ont pour mission de coordonner les interventions humanitaires 
dans les zones où l’État peut être absent, être partie au conflit ou manquer des ressources nécessaires pour définir 
les besoins et fournir une offre éducative, sont chargés d’estimer le nombre de personnes nécessitant une aide 
humanitaire dans le domaine de l’éducation. Il convient de se rappeler que cette dernière situation est différente d’une 
non-scolarisation. En effet, les groupes sectoriels évaluent les besoins en matière d’éducation à des fins autres que 
l’établissement de rapports mondiaux. Ainsi, il est difficile de combiner leurs résultats et de les intégrer dans les rapports 
statistiques officiels. Toutefois, davantage pourrait être fait pour vérifier et prendre en compte les données qu’ils 
fournissent lorsque celles-ci peuvent être recoupées avec d’autres sources. Il y aura toujours une marge d’erreur dans 
les informations communiquées sur l’éducation en situation de crise. Néanmoins, plus on en sait, moins on spécule.

La hausse du taux 
d’achèvement a été 
plus rapide que la 
baisse du taux de 
non-scolarisation
Le taux d’achèvement est le dernier indicateur mondial 
à avoir été ajouté au cadre de suivi de l’ODD 4 à l’issue 
de l’étude d’ensemble menée en 2020 par le Groupe 

d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé 
des indicateurs relatifs aux objectifs de développement 
durable. Il a comblé une lacune de taille. La cible 4.1 des 
ODD invite les pays à « faire en sorte que toutes les 
filles et tous les garçons suivent […] un cycle complet 
d’enseignement primaire et secondaire », mais il n’existait 
aucun indice pour mesurer les progrès accomplis.

Le taux d’achèvement est un taux de réussite qui 
permet de mesurer la proportion d’une cohorte qui 
a achevé ses études primaires. Cette cohorte est 
composée d’enfants dont l’âge dépasse de trois à cinq 
ans l’âge officiel d’achèvement du cycle. Étant donné 
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que cet âge est, en moyenne, de 11 ans, l’indicateur 
mesure le niveau d’instruction des enfants âgés de 
14 à 16 ans. Ainsi, l’indicateur permet de prendre en 
compte les enfants qui ont un retard scolaire, soit 
parce qu’ils ont été scolarisés tardivement, soit parce 
qu’ils ont redoublé. En Afrique, ces deux situations 
sont plus courantes que dans le reste du monde.

Selon l’ISU, en 2022, 10 % des élèves du primaire dans le 
monde avaient au moins deux ans de retard. En Afrique 
subsaharienne, ce chiffre se montait à 27 %, soit près 
de trois fois plus. Ce pourcentage pourrait être encore 
plus élevé, puisque l’analyse de données d’enquêtes 
auprès des ménages menées dans un échantillon de 
18 pays d’Afrique subsaharienne montre que quatre 
enfants sur 10 ont au moins deux ans de retard. 

Le Libéria est un cas extrême : deux élèves sur trois – et 
70 % des garçons – ont un retard scolaire. On observe 
également un écart marqué entre les genres : dans tous 
les pays sauf un (le Burkina Faso), les filles sont moins 
susceptibles que les garçons d’avoir un retard scolaire. 
En 2020, au Malawi, 43 % des garçons accusaient un 
retard scolaire, contre 34 % des filles (figure 2.6).

Cette dimension de genre de la fréquentation par âge 
se répercute sur le taux d’achèvement. Alors que le taux 
d’achèvement du primaire « dans les délais » (c’est-à-dire 
selon le calendrier officiel) porte sur les jeunes âgés de 
14 à 16 ans, il est également possible de se focaliser 
sur ceux qui finissent par atteindre la dernière année, 
y compris avec un retard pouvant aller jusqu’à huit ans. 
En 2023, on estime que 71 % des jeunes de 14 à 16 ans ont 
achevé l’école primaire. En tenant compte des élèves ayant 
un important retard scolaire, ce chiffre monte à 80 %. Si le 
taux d’achèvement du primaire des filles a dépassé celui 
des garçons dès 2011 – et est aujourd’hui supérieur de 
5 points de pourcentage (73 % contre 68 %) – les garçons 
(81 %) sont toujours plus susceptibles que les filles (79 %) 
de finir par achever leurs études primaires, bien que depuis 
2000, l’écart entre les genres soit passé de 12 points de 
pourcentage à moins de 2 points de pourcentage. L’Afrique 
du Nord a atteint la parité en matière d’achèvement 
global du primaire, tandis que l’Afrique de l’Est est la 
seule région où les filles ont plus de chances d’achever 
leurs études primaires que les garçons, à raison de 
4 points de pourcentage ; c’est en revanche le contraire 
en Afrique de l’Ouest, où les garçons ont une avance 
de 7 points de pourcentage sur les filles (figure 2.7).

En 2023, l’écart entre le taux d’achèvement global et le 
taux d’achèvement dans les délais, qui est de 9 points de 
pourcentage, est désormais légèrement inférieur à son 
niveau de 2000. Cet écart s’était creusé dans les années 
2000, atteignant 11 points de pourcentage en 2011. 
La forte progression de la scolarisation au cours de ces 
années a profité à de nombreux enfants, y compris à ceux 
qui n’avaient pas l’âge requis, mais a pesé sur les systèmes 
éducatifs et entraîné un taux de redoublement souvent 
très élevé. Par exemple, tout au long de cette décennie, 
le taux de redoublement a systématiquement dépassé 
20 % dans des pays tels que le Burundi, le Cameroun, 

FIGURE 2.6
Les garçons sont plus susceptibles que les filles de 
présenter un retard scolaire
Pourcentage d’élèves inscrits dans l’enseignement primaire 
ayant au moins deux ans de retard scolaire, 2017-2021
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FIGURE 2.7
En Afrique, quatre enfants sur cinq finissent par achever leurs études primaires
Taux d’achèvement du primaire, Afrique et régions de l’Union africaine, 2000-2023
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le Tchad, le Malawi et le Togo. Une comparaison menée 
entre 29 pays de la base de données de l’ISU laisse 
entendre que le taux de redoublement a diminué d’un 

tiers environ sur la période 2005-2015. Le ralentissement 
de la baisse du taux de non-scolarisation s’explique 
donc aussi par le recul du redoublement.
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FIGURE 2.8
La hausse du taux d’achèvement a été plus rapide que la 
baisse du taux de non-scolarisation
Taux nets de scolarisation et d’achèvement, 
Afrique, 2000-2023
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Note: Le taux de scolarisation net est égal à 100 moins le taux 
de non-scolarisation.  
Source: Rapport GEM et estimations de l’ISU.

FIGURE 2.9
La hausse du taux d’achèvement a été plus rapide que la 
baisse du taux de non-scolarisation
Taux d’achèvement dans les délais et global, dans un 
échantillon de pays, 2000, 2010 et 2020
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Source: Estimations du Rapport GEM.

Alors que le taux d’achèvement a augmenté régulièrement 
au cours des 20 dernières années (de 0,9 point de 
pourcentage par an entre 2000 et 2010 et de 0,8 point de 
pourcentage par an entre 2010 et 2020), la progression 
du taux d’achèvement global s’est essoufflée (de 
1,0 point de pourcentage par an entre 2000 et 2010 à 
0,6 point de pourcentage par an entre 2010 et 2020). 
Ce constat suggère que les systèmes éducatifs ont 
légèrement gagné en efficacité, puisqu’en valeur relative, 
moins d’enfants ont un retard scolaire (figure 2.8).

Le taux d’achèvement présente de grandes disparités 
d’une région de l’Union africaine à l’autre. L’Afrique du 
Nord est non seulement la région la plus proche de réaliser 

l’enseignement primaire universel, mais aussi celle qui 
présente l’écart le plus faible entre le taux d’achèvement 
dans les délais (92 %) et le taux d’achèvement global 
(93 %). L’Afrique centrale, l’Afrique australe et l’Afrique de 
l’Ouest affichent un taux d’achèvement global de l’ordre 
de 80 %, proche de la moyenne du continent. Cependant, 
ces trois régions diffèrent à bien des égards. L’Afrique 
centrale présente l’écart le plus important entre le taux 
d’achèvement dans les délais et les taux d’achèvement 
global : 60 % seulement des enfants achèvent l’école 
primaire dans les délais, soit le taux le plus bas de toutes 
les régions de l’Union africaine, mais 79 % finissent par y 
parvenir. Alors que le taux d’achèvement dans les délais 
est supérieur de 7 points de pourcentage chez les filles, 

35

R
A

P
P

O
R

T P
LE

IN
S

 FE
U

X
 S

U
R

 L’A
FR

IQ
U

E
 2024



le taux d’achèvement global est supérieur de 5 points de 
pourcentage chez les garçons. L’Afrique de l’Ouest a le 
deuxième écart le plus faible entre le taux d’achèvement 
dans les délais et le taux d’achèvement global, tandis 
que son taux d’achèvement a sans cesse progressé de 
1 point de pourcentage par an depuis 2000, sans faiblir. 
L’Afrique australe, en revanche, a vu sa progression ralentir 
de deux tiers entre 2000-2010 et 2010-2020 : son taux 
d’achèvement a augmenté de 0,2 point de pourcentage 
par an depuis 2010. L’Afrique de l’Est se trouve en 
queue de peloton, avec un taux d’achèvement de 
62 % et un taux d’achèvement global de 73 %.

On retrouve également des différences entre les pays. 
Dans un échantillon de 30 pays, seuls trois d’entre 
eux, l’Algérie, l’Afrique du Sud et la Tunisie, ont atteint 
l’objectif de l’enseignement primaire universel. À l’opposé, 
en République centrafricaine et au Tchad, moins d’un 
enfant sur deux finit par achever ses études primaires 
et moins d’un sur trois les achève dans les délais. 

Bien que l’on ne dispose pas de données concrètes, 
on estime que des pays comme la Somalie (encadré 2.2) 
et le Soudan du Sud ont un taux d’achèvement encore 
plus faible. Dans des pays comme la République 
démocratique du Congo, le Malawi et l’Ouganda, il y a un 
écart de plus de 20 points de pourcentage entre le taux 
d’achèvement dans les délais et le taux d’achèvement 
global ; cet écart dépasse 30 points de pourcentage 
en Guinée-Bissau et au Libéria qui, comme mentionné 
plus haut, affichent le taux de retard scolaire le plus 
élevé du continent. Le Niger a enregistré les avancées 
les plus rapides en 20 ans, passant de 13 % en 2000 à 
63 % en 2020, soit 2,5 points de pourcentage par an. 
Quant au Burkina Faso, à Sao Tomé-et-Principe, à la 
Sierra Leone et au Togo, ils ont progressé d’au moins 
2 points de pourcentage par an. A contrario, dans 
des pays comme le Nigéria et la République-Unie de 
Tanzanie, le taux d’achèvement a seulement augmenté 
de 7 points de pourcentage en 20 ans (figure 2.9).

ENCADRÉ 2.2:  

En Somalie, moins d’un enfant sur cinq termine l’école primaire 

La Somalie fait face à trois décennies de défaillance de l’État, de conflits et d’instabilité, aggravés plus 
récemment et par intermittence par la sécheresse et la famine. Son système d’éducation public s’est 
également effondré. En 2020, parmi les établissements d’enseignement primaire, seuls 3 % étaient 
publics et 39 % privés soutenus par l’État (Gouvernement fédéral de la Somalie, 2022).

Au fur et à mesure que le système éducatif se désintégrait, le suivi du développement de l’éducation dans le pays s’est 
heurté à des difficultés. À ce jour, la Somalie est le seul pays africain, depuis le début de la collecte de données en 1970, 
à ne pas disposer d’un seul point de données sur l’indicateur thématique 4.1.3 des ODD, à savoir le taux brut d’admission 
en dernière année de primaire (qui permet d’obtenir une approximation du taux d’achèvement du primaire).

L’absence de recensement de la population permettant d’échantillonner un ensemble représentatif de foyers empêche de 
généraliser les résultats des enquêtes auprès des ménages, en particulier au vu de la situation démographique très hétéroclite 
: populations nomades, urbanisation rapide et environ 1,1 million de personnes déplacées à l’intérieur du pays, sur une 
population estimée à 17 millions d’habitants (Banque mondiale, 2019). En raison de l’insécurité extrême, il est très dangereux 
de faire de la recherche sur le terrain. Par conséquent, certains des districts les plus vulnérables sont exclus de nombreuses 
enquêtes. Les questions de l’enquête sur l’éducation ont été posées de manière sporadique, ce qui empêche les comparaisons.

Néanmoins, les données provenant de diverses enquêtes auprès des ménages réalisées au cours des 20 dernières années 
peuvent être rassemblées pour tirer des conclusions provisoires. L’enquête en grappes à indicateurs multiples de 2006, 
qui était la deuxième et dernière enquête représentative sur le plan national de cette famille d’enquêtes, fournit une 
base de référence. Selon ses estimations, le taux net de fréquentation du primaire atteignait 23 %, allant de moins de 5 % 
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pour le quintile le plus pauvre à 53 % pour le quintile le plus riche (et de 12 % dans les zones rurales à 41 % dans les zones 
urbaines). Le taux net de fréquentation du secondaire était de 7 %, allant de moins de 1 % pour le quintile le plus pauvre 
à 22 % pour le quintile le plus riche (et de 1 % dans les zones rurales à 14 % dans les zones urbaines) (UNICEF Somalie, 
2006). En s’appuyant sur ces données, l’équipe du Rapport GEM a estimé qu’en 2006, le taux d’achèvement du primaire 
était de 24 % (18 % chez les filles) et le taux d’achèvement du deuxième cycle du secondaire de 6 % (1,5 % chez les filles).

Deux enquêtes, presque représentatives à l’échelle nationale, ont été réalisées ces dernières années grâce à l’amélioration 
des conditions de sécurité. Cependant, elles fournissent des estimations contradictoires. En 2017, la deuxième vague 
de l’enquête à haute fréquence en Somalie laisse entendre que le taux net de fréquentation du primaire pourrait avoir 
augmenté pour atteindre 33 %. Elle a également permis d’estimer que ce taux était plus faible chez les populations 
déplacées à l’intérieur du pays (25 %) et les populations nomades (10 %) (Banque mondiale, 2019). Quant à l’enquête 
démographique et de santé somalienne de 2018-2019, elle brosse un tableau plus pessimiste, suggérant que le taux 
net de fréquentation du primaire n’était que de 18 % (20 % chez les garçons et 17 % chez les filles). Elle a de plus permis 
de calculer la limite supérieure du taux d’achèvement du primaire chez les filles âgées de 15 à 19 ans, en établissant que 
19 % d’entre elles avaient « un certain niveau d’éducation primaire », ce qui indiquerait qu’aucun progrès n’a été réalisé 
en matière d’éducation au cours des 20 dernières années (Direction des statistiques nationales de la Somalie, 2020).

Cette analyse correspond aux données administratives, qui indiquent un taux net de scolarisation dans le primaire 
de 16 % en 2020-2021 (Ministère de l’éducation et de l’enseignement supérieur de la Somalie, 2021). Il y a donc lieu 
de conclure que le développement de l’éducation a régressé depuis le niveau de référence de 2006, avec environ 
13 à 17 % d’enfants atteignant les classes allant de la 6e à la 8e année. On estime que 45 % des enfants âgés de 6 à 
13 ans n’ont jamais été scolarisés (Gouvernement fédéral de la Somalie, 2022). Ce chiffre classe la Somalie au rang 
des trois pays les moins développés au monde du point de vue de l’éducation, avec le Tchad et le Soudan du Sud.

L’évaluation de la situation de l’éducation se heurte à une difficulté particulière : une part non négligeable des enfants 
scolarisés le sont dans une école coranique. En 2018-2019, parmi les deux enfants sur cinq âgés de 9 ans scolarisés, 
la moitié était inscrite dans une école laïque et l’autre, dans une école coranique (Gouvernement fédéral de la Somalie, 
2022), de nombreux enfants fréquentant les deux systèmes. Lorsque les établissements d’enseignement formel sont 
fermés en période de crise et malgré leurs conditions rudimentaires, ces écoles coraniques offrent une solution de repli ; en 
effet, elles continuent à fonctionner, en partie parce qu’elles sont gérées par la communauté (Mohamed-Abdi, 2003 ; Moyi, 
2012 ; Gouvernement fédéral de la Somalie, 2018). Cependant, le fait qu’elles ne soient pas sous la tutelle du Ministère 
de l’éducation pose des difficultés (Ministère de l’éducation et de l’enseignement supérieur de la Somalie, 2017).

En outre, selon les pays, la trajectoire typique des 
enfants varie, tout comme la manière dont le taux 
d’achèvement est atteint dans la pratique. Dans certains 
pays, un grand nombre d’enfants ne franchissent 
même pas les portes de l’école. Dans d’autres, 
les élèves passent automatiquement dans la classe 
supérieure. Dans d’autres encore, de nombreux enfants 
quittent l’école à l’issue d’une classe ou d’un cycle.

Par exemple, comme nous l’avons vu plus haut, moins de 
70 % des enfants sénégalais font leur entrée en première 

année, car la plupart suivent un enseignement religieux 
en dehors du système formel. Alors que seuls 50 % 
environ des enfants terminent leurs études primaires 
dans les délais, la plupart de ceux qui ont été scolarisés 
en première année y parviennent (environ 70 %). Ce taux 
de survie scolaire est nettement plus élevé qu’au Burundi 
(environ 50 %) et qu’en République centrafricaine (environ 
30 %), qui affichent tous deux un taux d’achèvement 
inférieur à celui du Sénégal. Les enfants de République 
centrafricaine subissent le déclin le plus abrupt, puisque 
dans ce pays, le taux d’abandon croît à mesure que le 
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niveau avance, passant de 9 % entre la première et la 
2e année à 16 % entre la 3e et la 4e année, puis à 34 % 
entre la 5e et la 6e année. Au Ghana, le taux d’abandon 
suit la même tendance, mais moins prononcée : il 
double entre le passage de la 4e à la 5e année et celui 
de la 5e à la 6e année, où il atteint 13 % (figure 2.10).

Conclusion
L’Afrique rencontre davantage de difficultés que les autres 
régions du monde pour permettre à tous les enfants d’être 
scolarisés et d’achever un cycle complet d’enseignement 
primaire. Son taux de non-scolarisation (18,5 %) représente 
le double de la moyenne mondiale, tandis que le nombre 
d’enfants non scolarisés sur le continent est passé de 
37 millions en 2012 à 41 millions en 2023. Après la baisse 
rapide du taux de non-scolarisation dans les années 2000, 
ces progrès ont patiné dans les années 2010. En outre, 
le nombre d’enfants non scolarisés est sous-estimé, car les 
conséquences des conflits ne sont pas prises en compte, 
par exemple, dans des pays comme le Soudan et le Soudan 
du Sud, mais aussi la République démocratique du Congo 
et l’Éthiopie, où la collecte de données est perturbée.

L’objectif de scolarisation universelle des années 
2000 s’est accompagné de succès, mais a également créé 
des goulets d’étranglement, qui ont entraîné un taux de 
redoublement élevé. La progression ralentie du taux de 
scolarisation s’explique également par le fait que moins 
d’élèves redoublent. En revanche, le taux d’achèvement 
semble avoir continué à augmenter régulièrement au 
long des 20 dernières années dans toutes les régions, 
à l’exception de l’Afrique australe. La scolarisation tardive 
représente un défi de taille, tandis que le fort taux de 
redoublement signifie que les enfants atteignent la fin 
du primaire avec un retard considérable. Si 71 % des 
enfants achèvent le primaire avec trois à cinq ans de 
retard par rapport à l’âge officiel, 80 % y parviennent avec 
un retard encore plus important. Ainsi, un enfant sur cinq 
ne termine pas ses études primaires, malgré l’objectif 
de parvenir à un enseignement primaire universel à 
l’horizon 1980. Certains pays ont montré la voie à suivre, 
mais d’autres pays densément peuplés peinent à faire 
progresser leur taux d’achèvement : au Nigéria et en 
République-Unie de Tanzanie, le taux d’achèvement du 
primaire n’a progressé que de 7 points de pourcentage en 
20 ans. En République centrafricaine et au Tchad, moins 
de la moitié des enfants terminent l’école primaire ; en 
Somalie, on estime que seul un sur cinq y parvient.

FIGURE 2.10
La probabilité pour les enfants d’être scolarisés et de 
passer en classe supérieure varie selon les pays
Trajectoires des élèves à l’école primaire, dans un échantillon 
de pays, 2017-2019 
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Le premier rapport Pleins feux estimait que, dans le 
meilleur des cas, un enfant africain sur cinq atteignait 
en fin de primaire le niveau minimum de compétence 
(encadré 3.1) en lecture et en mathématiques. Toutefois, 
ces chiffres ne sont pas totalement fiables en raison 
de lacunes importantes dans les données relatives aux 
résultats de l’apprentissage en Afrique. Les deux séries 
d’enquêtes portant sur la 2e et la 6e année du primaire 
réalisées dans les pays francophones par le Programme 

d’analyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN 
(PASEC) ont révélé des données comparables. La première, 
conduite en 2014, concernait 10 pays, tandis que la 
seconde, effectuée en 2019, s’étendait à 15 pays. 
Le PASEC prépare une troisième série d’enquêtes pour 
la période 2024-2025 dans 21 pays, parmi lesquels des 
pays lusophones (Guinée-Bissau, Mozambique et Sao 
Tomé-et-Principe) et anglophones (Nigéria). À ce jour, 
les données disponibles concernant les niveaux des 

De nouvelles données confirment les précédentes estimations des niveaux 
d’apprentissage................................................................................................................................... 44

Les enquêtes réalisées auprès des ménages montrent que les enfants  
mettent trop de temps à acquérir les compétences fondamentales................................. 53

Conclusion............................................................................................................................................ 56

FIGURE 3.1
Au mieux, un élève africain sur cinq maîtrise le niveau minimum de compétence en lecture et en mathématiques.
Pourcentage d’élèves maîtrisant le niveau minimum de compétence en fin de primaire, données issues d’estimations directes et 
données imputées, 2013-2022
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résultats de l’apprentissage ne concernent qu’un tiers 
des élèves africains, tandis que celles sur les tendances 
en la matière ne portent que sur un quart d’entre eux. 
Depuis 2019, aucune mise à jour significative des 
données sur l’apprentissage n’a été entreprise à l’échelle 

du continent. Cependant, de nouvelles informations 
ont été recueillies concernant certains pays, qui sont 
présentées dans le présent chapitre dans le contexte des 
premières estimations du rapport Pleins feux (figure 3.1).  

ENCADRÉ 3.1: 
Quel est le niveau minimum de compétence ?

L’indicateur mondial 4.1.1 des objectifs de développement durable (ODD) vise à mesurer le pourcentage 
d’enfants atteignant au moins un « niveau minimum de compétence » en lecture et en mathématiques. 
Les niveaux minimums de compétence sont des repères objectifs importants qui permettent aux pays de 
mesurer leurs progrès en vue de la réalisation des cibles mondiales en matière d’éducation (tableau 3.1). 

En tant qu’organisme responsable de l’indicateur, l’Institut de statistique de l’UNESCO (ISU) a élaboré les normes qui 
permettront aux pays de rendre compte de leurs avancées en la matière. Des experts internationaux sont parvenus 
à un consensus pour définir les niveaux minimums de compétence pour chacun des trois points figurant dans 
l’indicateur : fin de premier cycle du primaire (4.1.1a), fin du primaire (4.1.1b) et fin de premier cycle du secondaire 
(4.1.1c) (Nitko, 2018). Un long processus de consultation a ensuite été entrepris en vue d’affiner ces niveaux minimums 
(ISU, 2023), auquel le Conseil australien de recherche pédagogique (ACER) a contribué en introduisant le concept 
de progression de l’apprentissage. Celui-ci définit différentes étapes permettant d’évaluer les connaissances et les 
compétences des élèves à chaque niveau et d’identifier ce qu’ils doivent faire pour progresser. L’ACER a également 
fourni des items à évaluer pour illustrer ces niveaux minimums de compétence. Ces travaux de conceptualisation 
fournissent aux décideurs et aux praticiens de l’éducation les informations nécessaires afin de mieux cibler les 
besoins d’apprentissage des élèves (ACER, 2019 ; Alliance mondiale pour le suivi de l’apprentissage, 2022). 

TABLE 3.1
Description détaillée des niveaux minimums de compétence en lecture et en mathématiques dans l’enseignement 
primaire selon l’indicateur mondial 4.1.1 des ODD

Lecture Mathématiques

En fin de 3e année Dans un texte court et simple d’une ou deux phrases, les élèves lisent 
à voix haute la plupart des mots – y compris certains mots inconnus – 
correctement, mais lentement et souvent mot à mot. Ils comprennent 
le sens des mots connus, y compris lorsque ces derniers présentent 
des changements morphologiques courants, ainsi que celui de certains 
mots inconnus. Ils extraient des informations explicites à partir d’une 
seule phrase. En écoutant des textes plus longs et en regardant les 
illustrations qui les accompagnent, les élèves extraient des informations 
explicites concernant les principaux événements, idées ou personnages et 
mobilisent ces informations pour tirer des conclusions simples.

Les élèves peuvent lire, écrire et comparer des nombres entiers jusqu’à 
100. Ils peuvent additionner et soustraire des nombres allant jusqu’à 
20, doubler et diviser par deux des nombres entiers allant jusqu’à 20 
et résoudre des problèmes concrets mobilisant des nombres allant 
jusqu’à 20. Les élèves peuvent reconnaître des formes simples ainsi que 
leurs attributs et utiliser ces formes pour en créer d’autres. Ils peuvent 
également mesurer et comparer les longueurs des formes et des lignes en 
utilisant des unités non conventionnelles. Ils sont en mesure d’utiliser des 
calendriers et reconnaissent les jours de la semaine, ainsi que les mois de 
l’année. Ils peuvent lire des affichages de données simples. Ils possèdent 
des connaissances fondamentales en matière d’orientation dans l’espace 
et peuvent évaluer la taille relative d’objets du quotidien.
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Lecture Mathématiques

En fin de primaire Les élèves lisent à voix haute un texte narratif ou informatif, court et 
simple, à un rythme et à un niveau de précision et d’expression (prosodie) 
qui prouve leur compréhension. Ils utilisent les indices morphologiques 
(au niveau des mots) et contextuels (au niveau des phrases ou du texte) 
appris précédemment pour comprendre le sens des mots, que ceux-ci 
leur soient connus ou non, ainsi que pour distinguer le sens de mots issus 
de la même racine. Lorsqu’ils lisent silencieusement ou à voix haute, ils 
repèrent les informations explicites au sein d’un paragraphe. Ils tirent 
de ces informations des déductions concernant les comportements, les 
événements ou les sentiments. Ils identifient dans un texte les idées 
principales et certaines idées secondaires, à condition que celles-ci 
soient énoncées clairement, et reconnaissent les différents types de 
textes courants, lorsque le contenu et la structure en sont évidents. Ils 
établissent des liens élémentaires entre le texte et leur expérience ou 
leurs connaissances personnelles.

Les élèves peuvent : additionner et soustraire des nombres entiers jusqu’à 
1 000 et démontrer qu’ils maîtrisent les multiplications jusqu’à 10 x 
10 et les divisions correspondantes ; résoudre des problèmes simples 
avec des nombres entiers en utilisant les quatre opérations ; identifier 
des fractions équivalentes simples ; comparer et ordonner des fractions 
unitaires et des fractions avec des dénominateurs correspondants ; 
repérer et représenter des quantités en utilisant la notation décimale 
jusqu’au dixième ; sélectionner et utiliser divers outils pour mesurer et 
comparer les longueurs, les poids et les volumes ; lire l’heure à la minute 
près sur une horloge analogique et calculer le temps écoulé en minutes 
à l’intérieur d’une heure ; présenter des données classées par catégories 
et des échelles à une ou plusieurs unités ; tirer différentes informations 
de présentations de données pour résoudre des problèmes ; reconnaître 
et nommer des formes en deux dimensions et des objets familiers 
en trois dimensions à l’aide d’attributs simples tels que le nombre de 
faces, d’arêtes et de sommets pour les formes en trois dimensions et le 
nombre de côtés et d’angles pour les formes en deux dimensions ; décrire 
et poursuivre des modèles de nombres qui augmentent ou diminuent 
d’une valeur constante à partir de n’importe quel point de départ, ou qui 
augmentent ou diminuent d’un multiplicateur constant ; et appliquer le 
concept d’équivalence en trouvant une valeur manquante dans une  
phrase numérique.

Source: Alliance mondiale pour le suivi de l’apprentissage (2022).

Des travaux supplémentaires ont été nécessaires pour définir le niveau minimum de compétence à la fin du premier cycle de 
l’enseignement primaire, en commençant par la lecture. Tout d’abord, il est à noter que le taux de progression de l’apprentissage 
est plus rapide au cours des premières années de primaire, avec des écarts très importants entre les compétences attendues 
en fin de deuxième et de troisième année. De même, les différences dans les pratiques et les conditions d’apprentissage des 
divers systèmes éducatifs sont plus saillantes lors de ces premières années, notamment en ce qui concerne les conditions 
linguistiques. Dans de nombreux pays où la langue officielle d’enseignement n’est pas la langue maternelle de l’enfant, 
les cours sont dispensés exclusivement ou principalement dans la langue parlée à la maison pendant les trois premières 
années d’école. La langue officielle d’instruction prend ensuite le relais à partir de la quatrième année. Enfin, les modalités 
d’évaluation peuvent également varier, car les évaluations de groupe en classe, pratiquées dans les niveaux supérieurs, ne sont 
pas forcément les plus adaptées pour les plus jeunes. Des évaluations individuelles ont également été réalisées. Pour la lecture, 
l’objectif est la compréhension de l’écrit, qui requiert des compétences fondamentales (par exemple, l’identification des lettres) 
et deux grandes catégories de compétences prérequises : la compréhension du langage oral et le décodage (figure 3.2). 
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De nouvelles 
données confirment 
les précédentes 
estimations des niveaux 
d’apprentissage
Les niveaux d’apprentissage sont très faibles en Afrique. 
Mais, contrairement à ce qui est souvent affirmé et comme 
nous l’avons démontré dans le chapitre 1 en nous référant 
aux mesures adoptées par le passé, peu d’éléments 
plaident en faveur d’une « crise de l’apprentissage ». 
Les données les plus récentes, qui correspondent à la 
période 2011-2021, révèlent également une augmentation 
de la proportion d’élèves africains qui atteignent un 
niveau minimum de compétence en lecture en fin de 
primaire, malgré d’importantes hausses du taux de 
scolarisation, comme indiqué au chapitre 2. Cette avancée 
met à mal l’idée reçue selon laquelle l’élargissement de 

l’éducation tendrait à entraîner une baisse des résultats 
de l’apprentissage. Même si un nombre limité de pays 
disposent de données pertinentes en la matière, l’évolution 
annuelle moyenne de la part des élèves qui atteignent 
un niveau minimum de compétence en lecture à la fin 
du primaire dans le pays médian à revenu élevé était 
légèrement négative (-0,07 point de pourcentage par 
an), alors qu’elle était fortement positive dans le pays 
médian africain (1,26 point de pourcentage par an). 
Il est à noter que cet échantillon ne comportait que des 
pays à faible revenu ou des pays à revenu intermédiaire 
inférieur. Dans le même temps, au moins 75 % des élèves 
du pays médian à revenu élevé atteignaient le niveau 
de compétence minimum, alors qu’ils étaient moins de 
25 % à y parvenir dans le pays africain médian (et dans 
bien des cas, moins nombreux encore) (figure 3.3). 

Étant donné que les données confirment que de 
faibles niveaux de l’apprentissage ne correspondent 
pas forcément à des tendances négatives en matière 
d’apprentissage, il conviendrait d’éviter d’utiliser le 
terme de « crise » de l’apprentissage pour décrire la 

FIGURE 3.2
La maîtrise de différentes bases permet d’atteindre un niveau minimum de compétence.
Une approche schématique des compétences minimales en lecture en 3e année de primaire

Compétences prérequises compréhension 
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Décoder avec aisance

Niveau minimum 
de compétence

1 2

Compétences fondamentales : conscience phonologique, 
reconnaissance des sons des lettres, identification des lettres, lecture syllabique

Réfléchir aux informations

Extraire des informations implicites

Extraire des informations explicites 

TABLE 3.1
Expanded description of minimum proficiency levels for reading and mathematics in primary education according to SDG global 
indicator 4.1.1

Source: Global Alliance to Monitor Learning (2022).

Source: Montoya (2024).
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situation en Afrique. Une telle affirmation serait avant 
tout inexacte. De plus, ce serait ne pas tenir compte 
du mélange unique de conditions dont ont hérité les 
pays africains et qui ont laissé conflits, pauvreté et 
frontières marquer les différentes communautés 
linguistiques du continent, formant autant d’obstacles 
à l’instruction en langue maternelle. Enfin, ce serait 
ignorer les crises réelles, comme celle de la COVID-19, 
qui a frappé non seulement l’Afrique, mais la 
quasi-totalité des pays du monde. Trois sources – 
PIRLS, AMPL et ICAN – offrent un aperçu, certes partiel, 
des conséquences potentielles de la pandémie en Afrique.

LE PIRLS FOURNIT UNE 
MISE À JOUR DES DONNÉES 
SUR L’APPRENTISSAGE 
POUR L’ÉGYPTE, LE MAROC 
ET L’AFRIQUE DU SUD

Le PIRLS, l’un des meilleurs programmes internationaux 
d’évaluation, se concentre depuis 2001 sur les élèves 
de quatrième année du cycle primaire (lequel compte 
5 années d’études). Bien que conçue pour mesurer 
l’apprentissage dans les pays à revenu élevé dont les 
niveaux de compétence sont supérieurs aux niveaux 
minimums, l’étude PIRLS a été adoptée par plusieurs pays 
à revenu intermédiaire. En Afrique, l’Égypte, le Maroc et 
l’Afrique du Sud ont participé au cycle de 2021, qui a été 
organisé après la grande vague de fermeture d’écoles. 
Les conditions de vie des élèves dans ces trois pays 
diffèrent de celles de leurs pairs dans les autres pays 
participants, tant en ce qui concerne les revenus de leur 
famille que leurs habitudes de lecture. Par exemple, 
sur l’ensemble de l’étude, les parents de 42 % des élèves 
ont rapporté avoir « souvent » fait participer leur enfant 
à 9 activités d’alphabétisation précoce avant l’entrée 
au primaire, alors qu’ils n’étaient que 27 % en Égypte, 
13 % au Maroc et 38 % en Afrique du Sud. De même, 
si 30 % des parents interrogés ont déclaré « beaucoup » 
aimer lire, ils n’étaient que 14 % en Égypte, 20 % au 
Maroc et 24 % en Afrique du Sud (Mullis et al., 2021).

L’Égypte avait également participé au cycle de 2016 de 
l’étude PIRLS. Le Maroc a quant à lui participé à chacun 
des cinq cycles effectués depuis 2001. Pour l’année 
2021, il a cependant procédé à l’étude six mois après 
la période d’évaluation définie, auprès d’élèves de 
5e année de primaire, au début de l’année scolaire 
2021-2022. L’Afrique du Sud a elle aussi participé au 
cycle de 2006. Elle a toutefois réalisé l’étude de 2021 un 
an après la période d’évaluation définie, auprès d’élèves 
de 4e année de primaire, à la fin de l’année scolaire 
2021-2022. Les calendriers de la réalisation de l’étude 
reflètent partiellement les schémas de fermetures 
d’écoles. Selon l’UNESCO, entre mars 2020 et octobre 
2021, les écoles ont été totalement ouvertes en 

FIGURE 3.3
Les niveaux de compétence en lecture ont augmenté plus 
rapidement en Afrique que dans le reste du monde.
Évolution annuelle moyenne en points de pourcentage 
de la part des élèves ayant atteint un niveau minimum 
de compétence en lecture en fin de primaire, par point de 
départ, Afrique et reste du monde, par niveau de revenu des 
pays, 2011-2021
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données d’évaluations transnationales.
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Égypte 59 % du temps, contre 49 % au Maroc et 26 % 
en Afrique du Sud. En principe, ces variations dans la 
conduite de l’étude posent quelques problèmes pour 
la comparabilité des données (Mullis et al., 2021).

Pourtant, pour des raisons étrangères au calendrier et 
à l’âge des participants, certains résultats sont moins 
prévisibles que prévu (Figure 3.4a). La conduite du cycle 
2021 de l’étude PIRLS en Égypte n’a en principe pas été 
affectée par la pandémie. La part d’enfants n’ayant pas 
atteint le niveau minimum de compétence a augmenté 
de 14 points de pourcentage, passant de 31 % en 
2016 à 45 % en 2021, soit un bond d’environ 2,7 points 

de pourcentage par an. Il s’agit d’une augmentation 
conséquente, qui se situe néanmoins dans la fourchette 
des améliorations observées par le passé. La ventilation 
des résultats par groupes de populations traduit un 
taux de progression pour les élèves des zones rurales 
excessivement élevé par rapport à toutes les normes 
internationales (de 24 % à 45 %) et une quasi-stagnation 
dans les zones urbaines (de 41 % à 43 %). De tels chiffres 
remettent en question la validité des résultats obtenus.

Au Maroc, le retard dans la conduite de l’évaluation a 
gêné la comparabilité des données, puisque les élèves 
observés étaient plus âgés de six mois que leurs pairs 

FIGURE 3.4
La COVID-19 a eu des conséquences sur les résultats en lecture des élèves de 4e année de primaire en Afrique du Sud, 
mais pas en Égypte ni au Maroc.
Pourcentage d’élèves atteignant le niveau minimum de compétence en lecture en quatrième année de primaire, Égypte, Maroc et 
Afrique du Sud, 2011-21

Plus pauvres
Pauvres

Classes moyennes

Riches

Plus riches

0

20

40

60

80

Égypte Maroc Afrique du Sud

%

Total

Filles

Garçons

Zones urbaines

Zones rurales

0

20

40

60

80

2011 2016 2021 2011 2016 2021 2011 2016 2021

Égypte

a. Par sexe et lieu de résidence b. Par milieu socioéconomique

Maroc Afrique du Sud

%

Notes: Le Maroc a réalisé le cycle 2021 de l’étude PIRLS six mois après la période d’évaluation définie, auprès d’élèves de 5e année 
de primaire, au début de l’année scolaire 2021-2022. L’Afrique du Sud a réalisé le cycle 2021 de l’étude PIRLS un an après la période 
d’évaluation définie, auprès d’élèves de 4e année de primaire, à la fin de l’année scolaire 2021-2022. 
Source: Analyses de l’équipe du Rapport GEM à partir de données du PIRLS pour l’année 2021.
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de 2016. Cela peut expliquer en partie l’augmentation de 
5 points de pourcentage de la part d’élèves atteignant 
le niveau minimum de compétence, qui est passée de 
36 % à 41 %. Il convient cependant de noter que cette 
hausse intervient juste après qu’une hausse encore plus 
rapide a été observée entre 2011 et 2016 (de 21 % à 
36 %). Le schéma de progression général suit également 
largement les tendances internationales. Ainsi, l’écart 
entre les genres au détriment des garçons est passé de 
7 points de pourcentage en 2011, à 9 points en 2016, 
puis à 13 points en 2021 (avec un niveau minimum de 
compétence atteint pour 47 % des filles contre 34 % des 
garçons). En revanche, l’écart a été réduit de moitié en 
Égypte, passant de 9 points de pourcentage en 2016 à 
5 points en 2021 (avec un niveau minimum de compétence 
atteint pour 47 % des filles contre 42 % des garçons).

Les performances en lecture de l’Afrique du Sud étaient les 
plus faibles parmi les 58 systèmes éducatifs participant 
à l’étude. En dépit du fait que les enfants évalués étaient 
déjà en 5e année de primaire, la part d’entre eux ayant 
atteint le niveau minimum de compétence est passée de 
22 % en 2016 à 19 % en 2021. Contrairement à ceux de 
nombreux pays, il est possible de trianguler les résultats 
de l’enquête réalisée en Afrique du Sud. Une évaluation 
réalisée en 2021 dans la province du Cap Occidental 
à l’aide d’un test systémique conçu par cette dernière 
a révélé une baisse de la part d’élèves atteignant le 
niveau minimum de compétence (van der Berg et al., 
2022). La projection de ces résultats au niveau national 
reviendrait à une baisse de 22 % à 18 % (2030 Reading 
Panel, 2023). Les résultats de l’étude PIRLS pour 
2021 sont donc représentatifs de la situation nationale.

FIGURE 3.5
En Afrique du Sud, les résultats en lecture des élèves dépendent beaucoup de l’école qu’ils fréquentent.
Corrélation entre les performances des élèves en lecture et le niveau socioéconomique des élèves et des écoles, 2021
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On constate d’importants écarts entre les zones urbaines 
et rurales au Maroc et en Afrique du Sud. L’écart se 
creuse lorsque l’analyse se concentre sur le statut 
socioéconomique. Au Maroc, un peu moins d’un tiers 
des élèves issus des 60 % de ménages les plus pauvres 
atteignent le niveau minimum de compétence, contre 
deux tiers de leurs pairs issus des 20 % de ménages les 
plus riches. En Afrique du Sud, cet écart est encore plus 
important, puisque les 20 % les plus riches ont six fois plus 
de chances d’atteindre le niveau minimum de compétence 
(49 %) que les 20 % les plus pauvres (8 %) (figure 3,4b).

La grande qualité des données de l’étude PIRLS 
2021 permet de se pencher sur les causes qui 
expliquent les différences de performance entre les 
élèves. La relation entre les performances en lecture 
et le niveau socioéconomique de l’école est non 
seulement plus significative que la relation entre les 
performances en lecture et la situation socioéconomique 
des élèves, mais aussi plus forte (figure 3.5).

Même si elle varie selon les pays, il existe une corrélation 
positive entre le niveau socioéconomique de l’école et 
les performances scolaires : la part des variations des 
performances scolaires expliquées par la variation du 
niveau socioéconomique de l’école est de 10 % en Égypte 
et de 15 % au Maroc, mais s’élève jusqu’à 50 % en Afrique 
du Sud, où les enfants issus de milieux privilégiés ont 
tendance à être scolarisés dans les mêmes écoles et à 
obtenir de meilleurs résultats, sans doute parce qu’ils 
bénéficient de meilleures conditions d’apprentissage, 
telles que des classes plus petites, de meilleures 
infrastructures et des enseignants plus qualifiés. 
Une augmentation d’un écart-type de l’indice du niveau 
socioéconomique de l’école se traduit par 18 points 
supplémentaires sur l’échelle du PIRLS en Égypte, 
27 points au Maroc et 73 points en Afrique du Sud, ce qui 
équivaut à environ deux années d’apprentissage.

La prise en compte du milieu socioéconomique de 
l’élève dans l’analyse n’explique que marginalement 
la variation au sein de l’école dans les trois pays. Dans 
chacun des trois pays, la pente du gradient au sein 
d’une même école est relativement plate (ligne verte) 
et le lien avec la variation est ténu. Une augmentation 

d’un écart-type du statut socioéconomique de l’élève se 
traduit par un score plus élevé de 16 points en Égypte, 
de 10 points au Maroc et de 14 points en Afrique du Sud.

Une analyse de la variance montre qu’en Égypte et en 
Afrique du Sud environ 60 % de celle-ci s’observe au sein 
des écoles contre 40 % entre les écoles, tandis qu’au 
Maroc, 80 % de la variance s’observe au sein des écoles, 
contre 25 % entre elles. On pourrait en déduire que 
les écoles en Égypte et en Afrique du Sud sont moins 
inclusives qu’au Maroc, puisque les élèves qui obtiennent 
de meilleurs résultats sont regroupés dans les mêmes 
établissements, ce qui s’explique très probablement par 
le fait que les familles d’un niveau socioéconomique plus 
élevé sont en mesure de choisir l’école de leurs enfants.

L’ENQUÊTE AMPL A FOURNI 
DES DONNÉES INÉDITES 
SUR L’APPRENTISSAGE  
EN AFRIQUE
Les évaluations transnationales reconnues, telles que 
l’étude PIRLS, ont été conçues dans des pays à revenu 
élevé qui ont les moyens d’évaluer l’apprentissage 
et qui ont pu mettre au point leurs propres enquêtes 
nationales. Les pays ont cherché à se doter d’outils 
afin de compléter leurs analyses avec des informations 
comparables, en vue de concevoir des évaluations 
transnationales à un coût raisonnable. Certains pays à 
revenu intermédiaire ont investi financièrement pour 
participer à de telles évaluations. Cependant, les coûts 
engagés sont prohibitifs pour la plupart des pays. De plus, 
même les élèves des pays à revenu intermédiaire, tels 
que l’Égypte, le Maroc et l’Afrique du Sud, ont tendance 
à obtenir des résultats bien inférieurs aux élèves des 
pays qui ont contribué à la conception de l’évaluation. 

À quelques exceptions près, les pays à revenu 
intermédiaire et surtout les pays à faible revenu n’ont 
pas les moyens d’élaborer de solides mécanismes 
d’évaluation nationale. Afin d’y remédier, l’ISU a mis 
au point l’enquête AMPL d’évaluation des niveaux 
minimums de compétence, pour aider les pays les plus 
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pauvres à préserver l’intégrité de leur cadre d’évaluation 
national, s’ils en ont un ; à développer leurs compétences 
en matière d’évaluation nationale ; et à produire des 
données comparables au niveau international en vue 
de rendre compte de l’indicateur global 4.1.1 des ODD, 
dans les limites de leurs capacités et de leur budget.

L’enquête AMPL comporte deux phases. La première 
phase, qui s’est déroulée en 2021, s’inscrivait dans le 
cadre du projet MILO, qui visait à évaluer l’impact de la 
COVID-19 sur les résultats de l’apprentissage. Cette 
enquête portant sur les dernières années du primaire 
a été conduite, en anglais et en français, dans six pays 
africains (Burundi, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Kenya, 
Sénégal et Zambie). Depuis 2023, sa deuxième phase est 
en cours dans différentes régions du monde. En ce qui 
concerne les pays africains, la Gambie et la Zambie ont eu 
recours à l’enquête AMPL afin d’évaluer l’apprentissage à 
la fin du premier cycle de l’enseignement primaire, tandis 
que le Kenya, le Lesotho et la Zambie ont choisi de cibler 

la fin du primaire. Chaque pays a sondé entre 220 et 
300 écoles, soit entre 4 000 et 6 500 élèves (tableau 3.1). 

Les résultats obtenus par six des pays participants 
à l’enquête pour les années 2021 et 2023 indiquent 
que seulement environ un élève sur 10 avait atteint 
le niveau minimum de compétence en lecture. Seul 
le Kenya présente des chiffres différents, avec 
4 élèves sur 10. Pour ce qui est des mathématiques, 
à l’exception de la Côte d’Ivoire, la part des élèves ayant 
atteint le niveau minimum de compétence est plus 
importante : 16 % en Zambie, 20 % au Lesotho, 24 % 
au Burkina Faso, 34 % au Sénégal et 37 % au Kenya. 

Les différences entre filles et garçons varient en fonction 
des matières. En mathématiques, la parité est atteinte 
dans quatre pays sur six. En lecture, les filles sont plus 
performantes, même si aux faibles niveaux d’apprentissage 
observés, les écarts entre les sexes ne dépassent pas trois 
points de pourcentage. Le Burkina Faso est le seul des six 
pays où les filles sont à la traîne par rapport aux garçons 

TABLEAU 3.1
Informations de base concernant la réalisation de l’enquête AMPL, par pays, 2021 et 2023

Pays Entité en charge de la conduite de l’enquête Année du primaire

Échantillon

Écoles Élèves

2021

Burkina Faso Ministère de l’éducation nationale, de l’alphabétisation et de la promotion des 
Langues nationales

6e 289 5 684

Burundi Ministère de l’éducation nationale et de la recherche scientifique 6e 252 4 993

Côte d’Ivoire Ministère de l’éducation nationale et de l’alphabétisation 6e 250 4,867

Kenya Commission nationale des examens du Kenya 7e 265 6,417

Sénégal Ministère de l’éducation nationale 6e 247 4,675

Zambie Commission nationale des examens de la Zambie 5e 252 4,954

2023

Gambie Ministère de l’éducation de base et de l’enseignement secondaire. 3e 220 4,345

Kenya Commission nationale des examens du Kenya 6e 250 5,566

Lesotho Commission nationale des examens du Lesotho 7e 219 4,014

Zambie Commission nationale des examens de la Zambie 4e 250 4,953

7e 250 4,888
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dans les deux matières, bien que l’écart ne soit notable 
qu’en mathématiques (avec quatre points de pourcentage). 

En revanche, les écarts entre les zones urbaines et rurales 
sont considérables. Dans cinq des six pays, pas plus 
de 5 % des élèves scolarisés dans des écoles rurales 
atteignent le niveau minimum de compétence en lecture. 
Dans chacun des six pays, les élèves scolarisés dans des 
écoles urbaines ont au moins trois fois plus de chances 
de comprendre ce qu’ils lisent ; tandis qu’au Burkina Faso 
et au Lesotho, leurs chances sont six fois supérieures. 
En mathématiques, l’écart entre les zones urbaines et 
rurales s’élève à 7 points de pourcentage en Côte d’Ivoire ; 
à 16 points de pourcentage au Burkina Faso, au Sénégal 
et en Zambie ; et à 22 points de pourcentage au Kenya et 
au Lesotho. Au Kenya, les élèves dans les écoles urbaines 
représentent le seul groupe à atteindre majoritairement 
le niveau minimum de compétence (51 %) (figure 3.6).

Outre l’emplacement de l’école, plusieurs facteurs 
contextuels liés aux ménages influencent les résultats 
des élèves. Une mesure standard, l’« ampleur de l’effet », 
quantifie les différences en matière de résultats de 
l’apprentissage entre deux groupes et fournit un outil de 
mesure commun permettant de comparer le poids de 
la mise en rapport de ces facteurs avec l’apprentissage. 
Ainsi, une ampleur de l’effet de 0,5 indique qu’un élève 
situé au 50e percentile des notes attribuées à des élèves 
considérés comme privilégiés serait classé au 69e centile 
des notes attribuées à des élèves non privilégiés. 

Lorsque la langue parlée à la maison est la même 
que la langue officielle d’enseignement, dans laquelle 
l’enquête AMPL a été réalisée, les élèves obtiennent 
de meilleurs résultats. Les élèves dont au moins un 
des parents est alphabétisé obtiennent en moyenne de 
meilleurs résultats que les élèves dont les deux parents 
sont analphabètes. Au Kenya, moins de 4 % des élèves 

FIGURE 3.6
Dans les pays africains les plus pauvres, seul un enfant sur dix environ comprend ce qu’il lit en fin de primaire. 
Pourcentage d’élèves qui atteignent le niveau minimum de compétence en mathématiques et en lecture en fin de primaire, par 
sexe et par lieu de résidence, dans une sélection de pays d’Afrique, 2021-2023

Total
Filles

Garçons

Zones urbaines

Zones rurales

0

20

40

60

Zambie Lesotho Sénégal Kenya

Mathématiques Lecture

%

Côte 
d'Ivoire

Burkina 
Faso

Zambie Lesotho Sénégal KenyaCôte 
d'Ivoire

Burkina 
Faso

Source: Analyse de l’équipe du rapport GEM à partir des données de l’enquête AMPL pour les années 2021 et 2023.
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n’ont aucun parent alphabétisé. Cette proportion est 
d’environ 10 % au Sénégal et atteint 35 % au Burkina 
Faso. Un indice de soutien familial a été établi à partir 
d’un questionnaire destiné aux élèves, où ces derniers 
indiquent la fréquence à laquelle les parents les aident 
dans leurs activités de lecture et de mathématiques ; 
leur posent des questions sur ce qu’ils apprennent ; et 
surveillent leur travail scolaire. Dans chaque pays, les 25 % 
d’élèves ayant obtenu le plus haut score de cet indice 
ont de meilleurs résultats que les 25 % ayant obtenu le 
plus faible score. La richesse, calculée sur la base d’une 
liste des biens du ménage, est systématiquement et 
fortement associée à des niveaux de compétence plus 
élevés. L’ampleur de l’effet a tendance à être plus élevée 
en lecture qu’en mathématiques, comme le montrent 
les exemples du Kenya et du Sénégal (figure 3.7).

Les données collectées dans le cadre de l’enquête AMPL en 
2021 dans six pays ont été comparées à des évaluations 
de même type réalisées en 2019 par ces mêmes pays (en 
2016 dans le cas de la Zambie) (ISU, 2022). Les résultats 
obtenus variaient relativement en fonction des pays et 
des matières, mais, dans l’ensemble, ils témoignaient 
d’une situation stable en Côte d’Ivoire et au Sénégal ; 
incertaine au Burundi et en Zambie, en raison des faibles 
scores obtenus ; en cours d’amélioration au Burkina Faso ; 
et sur le déclin (pour les mathématiques) au Kenya, où les 
fermetures d’écoles pendant la pandémie ont été les plus 
longues. Toutefois, les résultats d’une évaluation citoyenne 
des compétences en calcul menée dans un district du 
Kenya remettent en cause ce déclin apparent (encadré 3.2). 

Dans l’ensemble, si l’on regroupe les données de l’étude 
PIRLS, de l’étude MILO et des évaluations citoyennes, 
il s’avère, pour le moment et jusqu’à l’achèvement 
de la troisième vague du PASEC, que les impacts 
négatifs ne semblent pas avoir été aussi importants 
que cela a pu être suggéré à l’origine. Néanmoins, 
comme indiqué précédemment dans ce chapitre, 
l’Afrique connaissait probablement, avant la pandémie, 
une tendance positive en matière de résultats de 
l’apprentissage. À ce titre, une stagnation des résultats 
peut être perçue comme un impact négatif.

FIGURE 3.7
Le fait de recevoir un soutien familial dans un foyer 
aisé où l’on parle l’anglais ou le français favorise 
considérablement l’apprentissage.
Ampleur de l’effet d’une sélection de facteurs sur les résultats 
de l’apprentissage, par matière, Kenya et Sénégal, 2021-2023
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parents sait lire et écrire. Le soutien familial et la richesse sont 
des indices fondés sur une série de questions – la comparaison 
porte sur les élèves du quartile supérieur et du quartile inférieur 
de chaque indice.   
Source: Analyse de l’équipe du rapport GEM à partir des données 
de l’enquête AMPL pour les années 2021 et 2023.
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ENCADRÉ 3.2: 
Des évaluations citoyennes suggèrent que la COVID-19 n’a peut-être pas entraîné une baisse des résultats  
de l’apprentissage.

Le Réseau d’action citoyenne pour l’apprentissage (People’s Action for Learning Network) a vu le jour au 
milieu des années 2000, à l’occasion de la première évaluation de l’apprentissage des enfants menée par 
une organisation non gouvernementale en Inde, dans le cadre d’une enquête auprès des ménages. Cette 
initiative citoyenne a ensuite fait des émules dans d’autres régions d’Asie du Sud, d’Afrique de l’Est, d’Afrique 
de l’Ouest et d’Amérique latine. Ce mouvement a poussé plusieurs organisations à réaliser qu’elles pouvaient 
amplifier leurs actions de sensibilisation et renforcer leurs capacités en collaborant entre elles. 

Le Réseau d’action citoyenne pour l’apprentissage a décidé qu’il conviendrait, d’un point de vue stratégique, de développer 
des outils comparables, le premier d’entre eux étant l’Évaluation citoyenne commune des niveaux de compétences en 
calcul (ICAN). Lancée en 2019, elle a permis d’évaluer davantage de données que ne le faisaient jusqu’alors les évaluations 
citoyennes. L’ICAN comporte 26 items, dont la moitié concernent la maîtrise des nombres par les enfants : calcul, capacité à 
comparer des quantités d’objets, reconnaissance des nombres, opérations (sans et avec pose, retenue et reste) et résolution 
de problèmes concrets ; et l’autre des questions relatives à la géométrie, aux mesures et à la représentation des données. 

L’ICAN a fait l’objet d’une évaluation psychométrique rigoureuse réalisée par l’ACER, qui a analysé la dimensionnalité 
sous-jacente de l’évaluation, le fonctionnement différentiel d’items selon des caractéristiques démographiques 
et des combinaisons d’items, les informations liées à la théorie des réponses aux items et les paramètres de 
difficulté, ainsi que les analyses qualitatives. Parmi les autres avancées, citons également l’adoption d’une approche 
commune pour l’élaboration de la banque d’items, ainsi que pour que le traitement et l’analyse des données. 
L’ICAN est conduite au sein des ménages, par des citoyens bénévoles formés spécialement qui évaluent, à l’oral 
et en tête-à-tête, des enfants âgés de 5 à 16 ans. Elle a été adaptée dans cinq langues parlées en Afrique.

L’ICAN a été expérimentée dans un district de chacun des 13 pays participants, répartis à travers le monde. En 2022, un suivi 
a été effectué au sein de l’un des districts de 7 pays, parmi lesquels le Kenya, le Mozambique et le Nigéria, constituant au 
total un échantillon de 546 communautés rurales. Sans être nécessairement représentatives, ces dernières fournissent 
des données précieuses pour évaluer l’impact de la COVID-19. Au Mozambique, où les établissements sont restés fermés 
le plus longtemps et où les enfants sont retournés à l’école sur les périodes les plus courtes, la COVID-19 a eu un impact 
négatif, même si les niveaux d’apprentissage étaient à l’origine très faibles. En fait, la scolarisation tardive dans le district 
étudié a donné lieu à un échantillon trop faible d’enfants scolarisés en 7e, 8e et 9e année de primaire. Au Nigéria, où environ 
deux tiers des élèves de 9e année testés possédaient le niveau minimum de compétence de 3e année, et au Kenya, où la 
quasi-totalité d’entre eux pouvait s’en prévaloir, la COVID-19 ne semble pas avoir eu d’impact. Au Kenya, les élèves 
semblent plutôt s’être nettement améliorés par rapport au niveau de leurs pairs testés trois ans auparavant (figure 3.8).
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Les enquêtes réalisées 
auprès des ménages 
montrent que les 
enfants mettent trop 
de temps à acquérir 
les compétences 
fondamentales
Les enquêtes auprès des ménages, qui constituent une 
source inestimable d’informations concernant un large 
éventail de résultats en matière de développement, 
sont actuellement critiquées en raison de la baisse des 
taux de réponse. Leur valeur est également remise en 
cause, en raison du fait qu’elles comportent toujours 
plus de questions, ce qui entraîne une lassitude chez 
les sondés et risque de contribuer à la baisse de la 
qualité des données collectées (Carletto et al., 2022). 

Dans le cadre de ses enquêtes auprès des ménages, 
l’UNICEF a introduit un module d’apprentissage 
fondamental dans son programme d’enquêtes en grappes 
à indicateurs multiples (MICS). Les questions sont 
posées à un échantillon d’enfants âgés de 7 à 14 ans, 
scolarisés ou non. Les compétences fondamentales en 
lecture consistent à savoir lire correctement 90 % des 
mots d’une histoire courte et à répondre correctement 
à trois questions de compréhension littérales et à deux 
questions déductives. En calcul, elles consistent à savoir 
correctement lire et distinguer des nombres, effectuer une 
addition et reconnaître différentes formes. La définition 
de l’apprentissage fondamental ne correspond pas à celle 
du niveau minimum de compétence, dont l’évaluation 
nécessiterait un plus grand nombre de critères que ne 
le permet le temps que les sondeurs peuvent consacrer 
à la visite d’un ménage. Les MICS permettent d’évaluer 
certaines compétences évoquées dans la première 
partie de ce chapitre (voir la figure 3.2). Celles-ci offrent 
des informations précieuses, par exemple sur les 
disparités liées aux caractéristiques individuelles et 

FIGURE 3.8
Si les fermetures d’écoles liées à la COVID-19 semblent 
avoir eu un impact au Mozambique, ce n’est en revanche 
pas le cas pour le Kenya et le Nigéria.
Pourcentage d’élèves ayant atteint le niveau minimum de 
compétence en mathématiques pour la 3e année de primaire, 
par niveau d’étude, dans une sélection de districts du Kenya, 
du Mozambique et du Nigéria, 2019 et 2022
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sur l’évolution de la proportion d’enfants qui finissent 
par être capables d’effectuer les tâches demandées à 
mesure qu’ils passent dans les classes supérieures. 

Le pourcentage d’élèves de 3e année de primaire capables 
de réaliser les tâches du module est très faible dans les 
18 pays africains où ce dernier a été mis en place depuis 
2017. Dans le pays médian, seulement 11 % des élèves 
de 3e année possédaient les compétences fondamentales 
en lecture telles que définies par les MICS, la Tunisie 
étant le seul pays où la moitié des élèves atteignaient 
ce niveau. Par ailleurs, moins de la moitié des élèves 
étant parvenus jusqu’en 6e année étaient dotés des 
compétences fondamentales en lecture. Même en Tunisie, 
un élève sur cinq ne possédait pas ces compétences en fin 
de primaire (Figure 3.9). Ces chiffres sont globalement les 
mêmes pour les compétences fondamentales en calcul.

L’une des dernières enquêtes dont les résultats ont été 
publiés est la MICS réalisée en 2021 au Nigéria. Ceux-ci 
révèlent de grandes disparités. Dans 16 des 37 États 
du pays, pas plus d’un enfant sur cinq âgé de 7 à 14 ans 
ne possède les compétences fondamentales en lecture, 
en écriture et en calcul. Ces chiffres sont encore plus 
bas dans l’État du Jigawa, où pratiquement aucun 
enfant ne dispose de ces compétences. En revanche, 
dans l’État de Lagos, plus de quatre enfants sur cinq 
du même groupe d’âge les possèdent (Figure 3.10a). 
Quand seulement 4 % des enfants issus des ménages 
du quintile le plus pauvre possédaient les compétences 
de base en lecture, ceux du quintile le plus riche étaient 
67 % à pouvoir s’en prévaloir. L’appartenance ethnique 
joue également un rôle dans les compétences des 
enfants. Contrairement au Malawi, où tous les groupes 
ethniques ont le même niveau en lecture, au Nigéria, 
seulement 6 % des Fulani et 10 % des Kanouri possèdent 
les compétences fondamentales en la matière, contre 
57 % des Edo et 58 % des Igbo (Figure 3,10b).

Le module de compétences fondamentales en lecture 
de la MICS réalisée en 2021-2022 en Eswatini, 
en langues siswati et en anglais, permet d’étudier 
les dimensions démographiques de la question de la 
langue d’enseignement. Des chercheurs ont souligné 
que les politiques relatives à la langue d’enseignement 
élaborées dans les années 2010 n’avaient pas été 
mises en pratique, car les pressions sociales associées 
à l’utilisation de l’anglais font que les enseignants 
hésitent à utiliser le siswati (Dlamini et Ferreira-Meyers, 
2023 ; Mordaunt et Williams, 2022). Les données 
indiquent que les compétences fondamentales en 
lecture en siswati progressent au même rythme 
jusqu’à la dernière année de primaire, mais qu’elles 
diminuent ensuite pour les locuteurs de cette langue 
(figure 3.11a). On observe également des écarts inversés 
entre les zones urbaines et rurales et entre les riches 
et les pauvres : les enfants des zones rurales et les 
enfants des milieux défavorisés sont plus nombreux à 
posséder des compétences fondamentales en lecture 
en langue siswati que les enfants des zones urbaines 
et les enfants des milieux favorisés (figure 3,11b).

FIGURE 3.9
La grande majorité des enfants africains scolarisés en 
3e année de primaire ne possèdent pas les compétences 
fondamentales et sont encore moins susceptibles 
d’atteindre le niveau minimum de compétence en lecture.
Pourcentage d’élèves possédant les compétences 
fondamentales en lecture, en 3e et 6e année de primaire, 
MICS, 2017-22
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FIGURE 3.10
Le Nigéria présente de grandes disparités en matière de compétences fondamentales. 
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en lecture, écriture et calcul, Nigéria, par État, 2021

b. Pourcentage d’enfants de 7 à 14 ans possédant les compétences fondamentales 
en lecture et en écriture, au Malawi et au Nigéria, par appartenance ethnique, 2020-2021
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Source: Rapports sur les résultats des MICS.

FIGURE 3.11
En Eswatini, l’anglais est la langue des populations urbaines et riches.
Pourcentage d’enfants de 7 à 14 ans possédant les compétences fondamentales en lecture en langue siswati et en langue 
anglaise, Eswatini, 2021-2022
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Source: Rapports sur les résultats de la MICS conduite en 2021-2022 en Eswatini.
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Conclusion
Trop peu de données comparables sur les acquis de 
l’apprentissage sont disponibles pour suivre les progrès 
accomplis concernant l’indicateur global 4.1.1 des ODD en 
Afrique. La plupart des connaissances sur l’apprentissage 
en Afrique sont issues de l’étude réalisée dans le cadre du 
PASEC dans les pays francophones, dont le dernier cycle 
a eu lieu en 2019. Les résultats du prochain cycle, prévu 
en 2024-2025, ne devraient pas être rendus publics avant 
2026. Les données recueillies pour le premier rapport 
continental Pleins feux suggèrent que pas plus d’un enfant 
sur cinq n’est en mesure de comprendre ce qu’il lit et 
possède des connaissances en mathématiques. 

Des fragments de données plus récentes, provenant par 
exemple de trois pays ayant participé à l’étude PIRLS 
de 2021 (Afrique du Sud, Égypte et Maroc) et des huit 
pays ayant participé aux enquêtes AMPL de 2021 et 
2023 (Burundi, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Gambie, Kenya, 
Lesotho, Sénégal et Zambie) confirment largement ces 
résultats. La compilation de diverses sources de données 
a permis d’examiner les liens entre caractéristiques 
individuelles – telles que le sexe, le lieu de résidence, 
le niveau de richesse, l’appartenance ethnique, le soutien 
reçu à domicile et la langue d’enseignement – et  
résultats scolaires. 

À quelques exceptions près, comme l’Afrique du Sud et, 
dans une moindre mesure, le Kenya, ces résultats peuvent 
permettre de conclure que la COVID-19 n’a peut-être pas 
eu un impact aussi négatif que prévu sur l’apprentissage. 
Cette conclusion est également confirmée par les 
données partielles de l’évaluation citoyenne ICAN réalisée 
dans différents districts au sein de trois pays (Kenya, 
Mozambique et Nigéria). Toutefois, la stagnation des 
niveaux d’apprentissage dans certains pays peut indiquer 
que la COVID-19 a empêché la poursuite à la hausse de la 
tendance des résultats de l’apprentissage observée avant 
la pandémie.
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